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ACTES OFFICIELS. 

la moindre entrave était mise à la liberté des voles. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération 

très distinguée. 

Le ministre de l'intérieur, 

F. DE PERSIGNÏ. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3
E ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 5 février. 

ADJUDICATION. PROROGATION DE BAIL NON DÉCLARÉE DANS 

LE CAHIER D'ENCHÈRES. — ERREUR DANS LE CONSENTE-

MENT. NULLITÉ. 

Il y a erreur dins le consentement et par'tonsèqucnt nullité de 

l'adjudication, lorsqu'une prorogation de bail (dans l'es-

pèce, quinze ans) n'a pas élê déclarée dans le cahier d'en-

chères, et que la durée de celte prorogation est teVe, qu'elle 

est un empêchement sérieux à la réalisation des projets de 

démolition et de réédificalion dans la vue desquels l'adju-

dicataire avait enchéri. 

Par décrets du 11 février : 

M. Delangle, procureur-général à la Cour de cassation, 

est nommé conseiller d'Etat hors section. 

M. Bonjean, conseiller d'Etat, est nommé président de 

la section de l'intérieur, en remplacement de M. Delan-

gle, nommé procureur-général à la Cour de cassation. 

M. Tourangin, ancien conseiller d'Etat, est nommé con-

seiller d'Etat, en remplacement de M. Delangle, nommé 

procureur-général à la Cour de cassation. 

M. le ministre de l'intérieur aadressé aux préfets la cir-

culaire suivante : 

Paris, le 11 février 1852. . 

Monsieur le préfet, 

Vous connaissez, par la circulaire de mon honorable pré-

décesseur, la ligue de conduite que vous devez tenir dans les 

élections qui se préparent. 

Ce n'est pas, comme sous les gouvernements précédents, par 

îles influences clandestines qui abaissent les caractères et dé-

gradent les consciences que vous avez à exercer votre action; 

soiià 1« gouvernement légitime de l'élu du peuple français, le 

temps des intrigues et des corruptions parlementaires est 

passe. Ce que vous avez à faire aujourd'hui, c'est au grand 
jour que vons le ferez. • 

. Quelle est, en effet, la situation politique? Le peuple fran-

çais a donné mission au neveu de l'empereur de faire une Cons-

titution sur des bases déterminées ; déformer un ministère ne 

l'élevant que du pouvoir exécutif; de créer un Sénat choisi 

paraît les illustrations du pays; d'organiser un Conseil d'Etat 

recruté des principales capacités politiques; enfin, de convo-

quer un Corps législatif qui doit être élu par le suffrage uni-

versel. Par un seul vote, clair, simple, compris de tous, le 

peuple a donc créé lui-même tous les pouvoirs publics; et il 

ne lui reste plus, pour terminer son œuvre, qu'à nommer les 

«pillés au Corps législatif. 

Ce second vote du peuple, quoique infiniment moins solen-

! que le premier, a cependant son importance. La nouvelle 

institution no permet plus, sans doute, ces vaines agitations 

parlementaires qui ont si longtemps paralysé les forces du 

W^i "lais il ne suffit pas d'avoir rendu ce régime impuissant 

j. aire le niai, il faut rendre le gouvernement puissant pour 

aire le bien. Or, le bien ne peut se faireaujourd'hui qu.'à une 

lai'r 10." : °'est cl u0 lu Sénat > le Conseil d'Etat, le Corps légis-
t'a t ? admi nistration soient, avec le chef de l'Etat, en par -

harmonie d'idées, de sentiments, d'intérêts; car e'esU'u-

e de vues dans les pouvoirs publics qui seule constitue la 
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Le sieur Maillard, après avoir réalisé dans le commerce une 

fortune de 800,000 fr., dont il justifiait par son compte cou-
rant avec son ancienne maison, désirait employer cette somme 

en une acqufeilion d'immeuble à Paris. Une maison impor-

tante était alors à vendre à l'audience des criées de la Seine ; 

c'était l'hôtel du'quai d'Orsay, faisant le coin do la rue du 

Bac, et dépendant de la succession Odiot. 11 la fit visiter par 

M. Charpentier, son architecte, qui reconnut que la partie don-

nant sur le quai, et bâtie en pierres de taille, était bonne, 

quoique d'une très ancienne construction; mais que celle don-

nant sur la rue du Bac, construite en moellons, était en si 

mauvais état, qu'elle mériterait chaque année des réparations 

ruineuses, et qu'il vaudrait mieux l'abattre et la reconstruire, 

ce qui permettrait d'ailleurs, de faire des distributions plus 

convenables et d'un rapport beaucoup plus considérable. La 

mise à prix était de 450,000 fr., et M. Charpentier estimait 

qu'en achetant entre 400 et 300,000 fr., et les dépenses de 

démolition et de reconstruction ne devant pas dépasser 250 à 

300,000 fr., M. Maillard ferait une bonne affaire de père de 

famïlle.Celui-ci prit connaissance du cahier d'enchères, et dans 

la vue de ce projet il y vit énoncés divers baux d'appartements 

devant finir à des époques 'assez rapprochées. 

Mais ce qui attira le plus sou attention, ce fut le bail du li-1 

monadier tenant le café d'Orsay qui fait le coin du quai et de 

la rue du Bac; ce bail, qui comprenait non-seulement le café, 

mais encore deux autres boutiques sur la rue du Bue, était de 

14,000 francs par an, et était annoncé comme'ayant éneoredix 

ans de durée. Dix ans, c'était beaucoup pour la réalisation des 

projets de M. Maillard, mais son architecte lui fit comprendre 

que le limonadier n'attendrait pas toutee temps pour s'assurer 

d'un nouveau bail, que très probablement il le solliciterait 

plusieurs années à l'avance, et qu'alors M. Maillard lui retire-

rait la location des deux boutiques sur la rue du Bac, et trou-

verait ainsi le moyen de commencer ses constructions dans six 

à sept ans; que jus'que là on entretiendrait les bâtiments en 

aussi bon état que possible. M. Maillard se laissa persuader et 

resla adjudicataire moyennant 450,030 fr.- Mais quels furent 

sa surprise et son désappointement, lorsque le lendemain de 

son adjudication, s'étant rendu à sa nouvelle propriété pour 

se faire connaître des locataires, et en causant avec le sieur 

Hurel, le limonadier, auquel il eut occasion de dire : « Vous 

avez encore dix ans de bail, » celui-ci se récria : « Comment, 

dix ans ? j'ai bien vingt-cinq ans, au moyen dè la prorogation 

de quinze ans que M. Odiot m'a consentie, et que j'ai payée 

assez cher, 20,000 francs de pot de vin. » M. Maillard court 

de suite chez l'avoué poursuivant, lui fait connaître ce qu'il 

vient d'apprendre; l'avoué demeure aussi interdit que lui. On 

ne lui avait pas fait connaître cette prorogation, et il paraît 

même que les héritiers Odiot l'ignoraient. M. Maillard déclare 

positivement qu'il ne veut pas de son adjudication ; des pour- . 

parlers ont lieu sans résultat, et enfin M. Maillard forme con-

tre ses vendeurs une demande tendante à ce que ceux-ci soient 

tenus à ramener le bail à la durée de dix ans par eux décla-

rée dans le cahier des charges, sinon et faute par eux de vou-

loir ou de pouvoir le faire, à ce que l'adjudication soit annu-

lée pour cause d'erreur dans le consentement. 

Sur ces faits, dont l'exposé est extrait des plaidoiries, le 

Tribunal avait rejeté la demande, par un jugement ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, etc., 

« Attendu, en fait, que la mention faite au cahier des char-

ges de l'adjudication du 22 janvier 1851, d'un bail du rez-

de-chaussée de l'hôtel vendu, devant expirer le 1" octobre 

1801 (tandis que, dans la réalité, ce bail avait été prolongé 

jusqu'au 1" octobre 1876), n'est imputée à aucun motif frau-

duleux, et paraît n'être que le résultat d'une erreur ; 

« Attendu cependant, eu droit, que, suivant l'esprit des art. 

1036 et 1638 du Code civil, quand l'acquéreur est, par une 

circonstance quelconque, trompé sur la situation réelle de 

l'immeuble acheté par lui, il a droit de demander la résilia-

lion de la vente, si cette situation est telle qu'il n'eût point 

acheté dans le cas où il aurait connu la vérité ; et que ce prin-

cipe peut s'appliquer à la découverte d'un bail inconnu lors 

de la vente aussi bien qu'à tout autre fait nuisible à l'acqué-

reur ; 
« Mais que la question de savoir si l'acquéreur n'eût point 

acheté dans le cas où il aurait connu la vérité ne peut pas 

être laissée entièrement à sa propre décision, et que le Tri-

bunal doit apprécier les faits; 
« Attendu que la prolongation du bail est faite à un prix 

avantageux; 

« Qu'il n'est pas démontré que le passage commun par la 

porte-cochère du locataire de l'hôtel et d'une partie des pra -

tiques du café, non plus que certaines autres circonstances re-

latives au service de ce café, nuisent à la location ; 

« Que cet élat de choses dure depuis longtemps sans que le 

produit de l'hôtel paraisse eu avoir souffert; 

« Qu'il n'est pas possible de démontrer davantage que 

Maillard dût nécessairement faire des travaux de démolition 

et de reconstruction qui eussent augmenté la valeui de l'im-

meuble ; 

« Qu'enfin le prix d'acquisition rapproché du produit habi-

tuel de l'hôtel présente l'adjudication comme avantageuse à 

Maillard; 
« Que rien ne permet de croire que Maillard n'eût point 

acheté s'il eût connu cette prolongation de bail ; 

« Qu'il n'y a pas lieu, en conséquente, à prononcer la rési-

liation de la vente ; 
« Attendu, au surplus, que Maillard n'a pris aucunes con-

clusions à lin de dommages-intérêts dans le cas du maintien 

de l'adjudication ; 

« Par ces inetifs, déclare Maillard mal fondé dans sa de-

mande, l'en déboute et le condamne aux dépens. » 

Devant la Cour, M 1' Senard, pour M. Maillard, appe-

lant, établissait tous les faits suaanalysés : il représentait 

notamment la correspondance de M. Maillard avec son 

architecte, les plans dressés par celui-ci ; de sorte qu'il ne 

pouvait rester aucun doute sur les projets de reconstruc-

tions de sen client. Il souteuait ensuite, en droit, qu'il y 

avait eu eneur grave sur la substance de la chose : c'était 

un immeube avec un bail de dix ans, et non de vingt-cinq 

ans, qu'il a/ait consenti à acheter. Nous ne développons 

pas davantage sa plaidoirie, parce qu'elle se trouve repro-

duite dans l'irrèt de la Cour. 

M* Mathiai, pour les héritiers Odiot, souteuait le bien 

jugé de la saitence des premiers juges. S'il y avait eu er-

reur, ce n'était pas sur la substance de la chose, erreur 

qui seule pmrrait donner lieu à la nullité de la vente; c'é-

tait sur le prix, que Maillard, d'après ses vues, n'aurait 

peut-être pas porté si haut. Mais cette erreur ne donnerait 

lieu qu'à des dommages-intérêts, et les héritiers Odiot ne 

contestent pas qu'ils peuvent en être passibles; mais il 

ne pouvait JF avoir lieu à prononcer la nullité de la vente. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant = # 

Sur les conclusions conformes de M. Berville, premier avo-

cat-général ; 

« La Coir, i t . ' . .. 
« Considérant qu'il résulte des laits et circonstances delà 

cause que l'acquisition faite par Maillard, de l'immeuble dé -

pendant de la succession Odiot, n'a eu pour raison détermi-

nante que l'intérêt d'en augmenter la valeur et les produits, 

en faisant opérai- do? travaux oousidérubteo de constructions 

ne u .elles et d'agencements notamment sur la partiedes lerrains 

et de l'édifice situés en retour sur la rue du Bac ; que cette 

intention, expliquée par l'état de vétusté des bâtiments en cette 

partie et leur disposition en désaccord avec l'importance de 

l'immeuble, est formellement manifestée par les études et les 

plans y relatifs, dressés avaiit l'adjudication par l'architecte de 

Maillard, dans l'hypothèse de cette acquisition,* que les cons-

tructions et les travaux divers, nécessaires pour la réalisation 

des projets dont il s'agit, sont en rapport avec les capitaux 

auxquels s'élève la fortune de Maillard; 

« Considérant que, dès lors, il était essentiellement impor-

tant pour l'acquéreur, comme élément principal do déiermi-

nalion, de connaître la mesure des obstacles qui pouvaient em-

pêcher ou retarder l'exécution de son dessein et notamment la 

durée des baux qu'il était obligé-de subir; 

« Considérant, à cet égard, que la location de Hurel, res-

taurateur, comprend, dans son ensemble, .non seulement des 

localités donnant sur le quai, niais toute la partie des bâti-

ments en retour sur la' rue du Bac, objet spécial des travaux 

futurs de réédification ; qu'il a été seulement exprimé dans le 

cahier des charges que le bail dudit Hurel, n'ayant que dix 

ans de durée, finissait en 1861 ; que c'est sur la foi de cette in-

dication que Maillard s'est rendu adjudicataire; que cepen-

dant, après ra^ffidication, il a été révélé qu'une prorogation 

de quinze années, finissant en 1876, avait été concédée audit 

locataire par l'auièur des héritiers Odiot ; que cette duré» con-

sidérable, qui dépasse' "tt' mesure ordinaire des locations, et 

engage la -propriété pour "un temps si long encore, empêche 

la réalisation des projets conçus, ou la rejette à une époque si 

éloignée que les retards équivalent un obstacle positif; qu'il 

sud des circonstances ci-dessus que le consentement de Mail-

lard a été donné par erreur, puisqu'il est certain qu'il n'eût 

pas acquis s'il avait eu connaissance de la prorogation ; 

« Que, d'autre part, les vendeurs sont responsables du fait 

qui a causé l'erreur de Maillard et ne délivrent pas la chose 

vendue ainsi qu'ils. l'ont promise, puisqu'elle se trouve gênée 

et altérée dans sa jouissance et sa disposition d'une manière 

substantielle ; 

« Que c'est donc le cas, si les vendeurs ne font- disparaître 

les empêchements susénoneés, de prononcer la nullité du con-

trat ; 

« Infirme ; au principal, ordonne que les'héritiers Odiot se-

ront tenus de faire cesser toutes prétentions de Hurel à des 

droits autres que ceux énoncés dans le cahier des charges pour 

le jugement d'adjudication être exécuté selon sa forme et te-

neur, sinon et faute de le faire dans le délai d'un mois à par-

tir de l'arrêt ; 

« Déclare nulle l'adjudication ; ordonne audit cas la resti-

tution de tous droits d'enregistrement, frais et loyaux coûts, 

avec les intérêts de la somme avancée, etc. » 

COUR D'APPEL D'ORLÉANS (1" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. deVauxelles, premier président. 

Audience du 1 février. 

RECONNAISSANCE D'UN ENFANT NATUREL. — DEMENCE DU 

PÈRE. INTERDICTION. VALIDITÉ DE LA RECON-

NAISSANCE. 

Pour infirmer la force d'une reconnaissance d'enfant natu-

rel, faite par un père qui plus lard a été interdit judi-

ciairement, il ne suffit pas de se prévaloir du jugement d'in-

terdiction qui constate que la caujte de la démence existait 

notoirement avant la reconnaissance, ni de Vaffaiblissement 

progressif des facultés intellectuelles du reconnaissant, il 

faut encore démontrer que l'auteur de celte reconnaissance 

n'avait pas l'usage de son, intelligence, ni la conscience de 

ce qu'il faisait, au moment où l'officier de l'étal civil rece-

vait sa déclaration. 

En dehors de celle dèmon' lralion,qui incombe à ceux qui con-

testent la validité de la reconnaissance, tes magistrats peu-

vent donc, aux termes de l'article 503 du Code civil, recher-

cher dans les faits et dans tous les éléments du procès, no-

tamment dans l'acte attaqué, s'il existe quelque circonstance 

qui implique l'absence ou l'égarement de la volonté, ou qui 

établisse sa détermination et sa persistance, ei, en consé-

quence, admettre la validité de celle reconnaissance, malgré 

l'interdiction, ou en proclamer la nullité. 

La nullité de la reconnaissance demandée à un autre point 

de vue, el sous le prétexte que l'officier de l'étal civil qui a 

reçu ledit acte n'était point présent lors de sa réception, ne 

peut, lors même que l'officier de l'état civil reconnaîtrait le 

fait de son absence, être accueillie par les Tribunaux, si les 

partits ne font de cette circonstance l'objet d'une inscription 

de faux principal ou incident. . 

Le sieur Antoine Jourdan, tailleur à Tours, est décédé 

dans cette ville, le 15 novembre 1851, dans un état de dé-

mence et d'idiotisme absolus, occasionné par une maladie 

malheureusement trop commune et que la science a clas-

sée sous le nom de paralysie générale progressive. 

Les commencements de cette terrible affection ont été 

remarqués, dans Antoine Jourdan, dès le mois de décem-

bre 1849, ainsi le constate du moins un jugement du Tri-

bunal civil de première instance de Tours, on date du 20 

août 1850, lequel, en prononçant l'interdiction de Jourdan, 

énonce en termes formels que la cause de la démence exis-

tait notoirement depuis quelques mois, et" qu'on devait re-
monter à décembre 1849 pour signaler en la personne de 

Jourdan les premiers symptômes du mal auquel il a suc-

combé plus tard. 

Quoi qu'il en soit, Antoine Jourdan, à une époque qui a 

un peu varié au procès, et qui est fixée par l'arrêt aux 

premiers jours de juin 1849, c'est-à-dire à un moment où 

la sanité de son esprit ne pouvait être mise en doute, avait 

reçu dans ses ateliers, en qualité d'ouvrière pompière, une 

jeune fille nommée Hélène Camille (c'est le nom de ses 

parents), qui devint promptement sa maîtresse; tar on 

peut faire remonter la conception de l'enfant, dont la re-

connaissance est aujourd'hui contestée, à une époque très 

voisine de l'admission de la demoiselle Hélène Camille 

dans l'établissement de Jourdan. 

Il est très certain que le mal dont Jourdan fut atteint 

quelques mois plus tard exerça sa fatale influence sur lui 

dès le principe, mais par intermittences et progressive-

ment; toutefois il est non moins certain, ainsi que le cons-

tate l'arrêt, qu'à partir de la grossesse d'Hélène Camille, 

le sentiment de la paternité inspira à Jourdan des démar-

ches et des soins dans lesquels, malgré son étaÈ de mala-

die, on le vit persévérer jusqu'au dernier moment. 

Nous ne relèverons point toutes ces circonstances, cons-

tatées par l'enquête et la conlre-enquête, attendu qu'elles 

sont minutieusement consignées dans l'arrêt que nous rap-

portons. 

On y verra donc qu'après avoir pourvu à toutes les né -

cessités de la mère au moment de ses couches, et à tous 

les besoins de l'enfant après sa naissance, Jourdan, qui 

avait voulu se marier avec Hélène Camille le 8 avril 

1850, et qui ne l'avait pu à cause de la circonstance éga-

lement relatée en l'arrêt, reconnut, par acte en date du 17 

avril 1850, reçu par le maire du IV e arrondissement de 

Paris, pour son' enfant Hélène-Hélo'ise -Antoinette, dont la 

demoiselle Hélène Camille était accouchée à Paris, chez 

Mme Messager, sage-femme, et qui avait été inscrite sur 

les registres de l'état civil du IV e arrondissement sous 

lesdits noms, le 2'4 mars 1849, jour même de sa nais-

sance. 

"Postérieurement à cet acte, et le 15 mai 1850, Jourdan 

s'était présenté à la mairie de Tours, pour qu'il y fût pro-

cédé à son mariage avec Hélène Camille; mais sa maladie 

avait fait à ce moment de tels progrès que l'officier de 

l'état civil, frappé de l'altération des facultés intellectuel-

les du malheureux Jourdan, ne crut pas devoir consacrer 

par son intervention un acte de cette importance. 

Ce fut alors, en effet, que la famille du sieur Jourdan, 

avertie de son déplorable état, le fit placer à Ivry, dans 

une maison de santé , et poursuivit son interdiction 

qui, ainsi que nous l'avons dit, fut prononcée le 20 août 

1850. A partir de ce moment, Jourdan ne traîna plus jus-

qu'à sa mort qu'une vie lamentable, assombrie par des 

accès de démence dont les intermittences étaient remplies 

par l'idiotisme, 

En même temps que la famille Jourdan demandait une 

interdiction devenue trop nécessaire, elle avait, par aclion 

séparée dirigée contre Hélène Camille, en sa qualité de 

tutrice naturelle et légale de sa fille mineure, poursuivi la 

nullité de laà'ecônnaissanee du 17 avril 1850, à un double 

point de vue : 1° en ce que cette reconnaissance émanait 

d'un père notoirement en état de démence au moment où 

il l'avait faite; 2° en ce que l'officier de l'état civil n'était 

point présent à la réception de cette reconnaissance. Les 

parties produisaient une lettre de M. Varin, maire du IVe 

arrondissement, reconnaissant qu'en effet il n'était point 

présent au moment de la déclaration du père. 

Des enquêtes et contre-enquêtes ayant été faites avec 

le plus grand soio pour préciser l'état mental du sieur 

Jourdan aux époques contemporaines de la reconnuissan-

ce du 17 avril 1850, le Tribunal de Tours a, par son juge-

ment du 26 août 1851, déclaré que cette reconnaissance 

était nulle comme émanant d'un individu notoirement en 

état de démence à l'époque où il avait fait cette reconnais-

sanpe. Le Tribunal s'était en outre préoccupé de certaines 

circonstances qui à ses yeux constituaient une clandestinité 

devant encore entraîner la nullité de l'acte du 17 avril 

1851. 

La demoiselle Camille, ayant relevé appel de cette sen -

tence, qui enlevait à sa fille la moitié de la fortune de son 

père, dont l'importance est de 130,000 fr. environ, la Cour 

a,, par les molifs suivants, qui seront suffisammen t éclair-

cis par lesdétails dans lesquels nous venons d'entrer, in-

firmé la décision des premiers juges : 

« La Cour, 

« Considérant, en fait, que le 24 mars 1849, Hélène Ca-

mille, ouvrière che? Antoine Jourdan, tailleur d'habits à 

Tours, est accouchée à Paris chez la dame Messager, sage-
femme ; 

« Que le même jour l'enfant de la demoiselle Camille a été 

inscrite sur les registres de l'étatcivil du quatrième arrondis-

sement sous les prénoms d'Hélène-Héloïse-Antoinette, sans dé-
signation de père ; 

« Mais que le 17 avril 1830, ledit Antoine Jourdan a for-

mellement reconnu devant Varin, maire du quatrième arron-

dissement, en présence de deux témoins, que ladite Antoinette 

était née de ses œuvres etde celles d'Hélène Camille; 

« Que les circonstances qui ont précédé, accompagné et sui-

vi cette reconnaissance de paternité ne permettent pas de dou-

ter que la jeune Antoinette ne soit réellement la fille d'Antoi-
ne Jourdan ; 

«Qu'il résulte des documents du procès qu'Hélène Camille 

est entrée, dans les premiers jours de juin 1849, chez ledit 

sieur Jourdan, ce qui rend plausible la déclaration de ce dernier 
qu'Antoinette est bien le fruit des relations intimes qui se sont 

établies tout d'abord entré lui et ladite demoiselle Camille-

« Que c'est Jourdan qui a placé Hélène Camille chez la sa-

ge-femme dans la maison de laquelle elle a fait ses couches 

et qui a pourvu à tous les frais de l'accouchement ; 

« Que le 8 avril 1850 on le voit se présenter à l'a mairie du 

quatrième arrondissement pour se marier avec Hélène Camille 

et que le mariage n'ayant pu se célébrer à Paris à défauid'un 

domicile suffisant dans cette ville, il a fait à eetle même mai-

rie, le 17 avril 1850, l'acte de reconnaissance dont l'annula-
tion est demandée; 

« Que c'est par ses soins que la petite Antoinette, dont le 

nom n'est autre que le sien (Vntoine), ce qui, dans l'espèce 

impliquait déjà une velléité de reconnaissance, a été placé» 
chez une ii r"",,' i ''" " RaJntXîi»«to.«i«_M i ... 

au paieme 

fuit à Pari 

etde cotte ville a écrit à Ta mère des lettres où respire îâ 

tendresse paternelle et sa sollicitude pour la sauté de leur en-
fant'; 

« Qu'immédiatement âpre* la re,vuu»issanc« susdite, il a 

iiiuejauue vuiioiie ue reconnaissance, a été placée 

i nourrice à Saint-Gormain-en-Laye ; qu'il a pourvu 

nent des mois de nourrice ; qu'à chaque voyage qu'il a 

aris, ila été voir la petite Antoinette à Saini-Germain, 
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Maintenant quête pris l'enfant dans ses bras, en disant 

voila reconnue, tu es bien à moi ; » 

« Une le 13 mai 1850, il s'est présenté à la mairie de Tours, 

en manifestant de nouveau l'intention de se marier avec Hé-

lène Camille, pour légitimer leur fille; " 

<; Que la paternité ain-i avouée explicitement par le lan-

gage et la conduite dô Jourdan, et. avec une telle persévérance, 

la reconnaissance «ultieiuiquie devient aiÂ yeux de la morale 

et de la loi un fait.désirable, et dont lab preuve doit trouver 

laveur devant la justice; 

« Uue l'impuissance de prouver la paternité, lorsqu'elle est 

méconnue, a seule porté le législateur à en interdire la re-

cherche, sans quoi ce même législateur qui a permis, par la 

raison contraire,' fa re.Aerthe de la maternité, n'eût pasliéVité 

'iifàVe partager au père les devoirs ut les obligations que, 

^ (fateord aiePfa nature, iC-rtdboSeîr'la mère; 

« D'où il résulte que, si la paternité avouée est de plus cons-

tatée dans les formes déterminées par la loi, cette reconnais-

sance faite sans qu'il apparaisse de la part de qui que ce soit 

aucune' manœuvre qui eti altère la spontanéité ne peut être 

invalidée dans la l'orme qu'en prouvant, par voie d'inscrip-

tion de l'aus principal ou incident, la fausseté de l'instrument 

qui la contint, et an fond, qu'en démontrant que son auteur 

n'avait pas l'usage de ses facultés intellectuelles et la cons-

cience île ce qu'il taisait au moment où l'officier de l'état civil 

reeevaît ses dcclaraiions ; 

« Considérant que, dans l'espèce, il est impossible d'avoir 

égard aux allégations des intimés ou même aux prétendus 

aveux qu'aurait faits on pouvait faire l'officier de l'état civil, 

des lors que lesd ils intimés n'ont pointpris la voie la voie lé-

gale pour arguer de faux l'acte du 17 avril 1830; 

« Au fond, 

« Considérant qu'il ne suffit pas aux intimés de prouver 

l'affaiblissement progressif des facultés intellectuelles de Jour-

dan, à partir dfc décembre 1819, étal conduisant celui-ci à 
l'imbécillité ou i, l'idiotisme absolu, et se terminant par sa 

mort, le 15 novembre 1851 ; 

« Qu'il faut encore qu'on prouve, ce qu'on ne fait pas, qu'au 

mois d'avril 1830, et singulièrement le 17 de ce mois, Jour-

dan'ti'étdît fpsfe f.af^bje de celte volonté purement instinctive 

qui porte uu^perè*àifsei'Oiinaitre sou enfant, et que le désordre 

de ses idées a. pu' de sa part, être la cause ou l'occasion d'une 

méprise en désaccord avec la conduite et le langage qu'il a 

tenus au temps où il jouissait de la plénitude de ses facultés 

intellectuelles'; 

« Considérant que la sanilé d'esprit«xigée par l'art. 001 du 

Code civil u'esfl^oint celle qni doit présider à l'acte prévu par 
l'art. 331 duuflfttne Code; 

« Que la reconnaissance d'un enfant naturel par son père 

est l'accomplissement d'un devoir, une œuvre de sentiment et 

de conscience plutôt que de raisonnement, et loin de pouvoir 

être présumée le fruit de la démence, doit, au contraire, être 

présumée uq retour vers la nature et le devoir; 

« Qu'en conséquence, elle ne réclamait pas les mêmes pré-

cautions que les contrats du droit civil dans lesquels l'homme 

n'estjamàis présumé légèrement vouloir se dépouiller de ce 

qui lucappartieiiit ; » 

« Que,e'est le motif pour lequel il est permis à un mineur 

de reconnaître un enfant naturel, alors qu'il lui est défendu de 

•contracter ; . 

« Considérant encore, en fait, que les intimés ne prouvent 

point que, le 17 avril 1850, Jourdan ait rien dit ni rien fait 

qui 1-évelc l'absence ou l'égarement de sa volonté, l'acte de re-

connaissance, Miinsi qu'il vient d'être dit, étant par lui-même, 

et eu égard a-ui' antécédents,' un acte raisonnable et éminem-

ment moral ; . *ïl 

« Qu'au contraire, il résulte des enquêtes que pendant toute 

cette journée la conduite d'Antoine Jourdan a été pleine de 

convenance et de lucidité, 

« Considérant que si, plus tard, le 20 août 1.850, un juge-

ment du Tribunal deToursa interdit Jourdan pour cause d'i-

diotisme, les effets de l'interdiction ne sauraient, aux tenues 

dej'urtreles 503 et 504 du Code civil, rétroagir sur l'acte ddre-

connafasance du 17 avril précédent qu'autant que la cause de 

l'interdiction aurait notoirement existé à l'époque où cet acte 

a été l'ail, ou que la preuve de la' démence résulterait de cet 

acte lui-même, ce qu'aucune des enquêtes n'établit ni explici-

tement, ni implicitement ; 

<c En ce qui toache les dépens, etc. (sans importance) : 

«c.'Piir ces motifs, 

« La Cour reçoit Hélène Camille, ès-noms qu'elle procède, 

appelant du jugement rendu par le Tribunal de première ins-

tance de Tours, le 26 août 1851 ; met l'appeltation et le juge-

ment dont est appel au néant ; décharge, etc.; 

« Au principal, faisant droit : déclare la 'demande en nul-

lité de la reeonnais-ance de la mineure Antoinette eu qualité de 

tille d'Antoine Jourdan mal .fondée; maintient ladite recon-

naissance et tous ses effets ; condamne personnellement les in-

timés eii tous les dépens tant de première instance que d'ap-

pel, éle. » * 
\' » 'i . - MB » 

, (Conclurions conformes de M. Chevrier , avocat-général; 

plaidants. M'
s
 Genteur pour la demoiselle Camille et la mineure 

Antoinette, ét Jobanet pour les héritiers Jourdan.) 

deux négociants, cotte factureUmet un terme à de longue re-

lations qui no laissont^plus de traces dans les livres de ter-

themotque pou" montrer les' réclamations du sieur Madlin, 

relativement aux intérêts et aux termes échus du contrat ; 

«Que le 7 décembre 1848, MM. Mathieu frères, ué^ociaits à 

Nanti, ont recours au même expédient, et qu'ils accepteit un 

contrat hypothécaire pour solde de factures antérieures 'éle-

vant à 4,000 fr.; 

« Que, le 21 février 1810, un contrat hypothécaire est otts-
crit.au profit de la «lame Petit pour la som&e de 3,000 fanes 
versée antérieurement ; J^,. 

« Que, le 3 mai 1849, un contrat de 12,300 fr. est soiscrit 

au profit du sieur Paris pour dettes anciennes ; 

« Que, le 31 mai 1830, un contrat est souscrit au proit de 
M. Beligny pour 1 ,50 j fr. versés en 184C; . 

« Que. le 20 juin, un jugement est obtenu par M"° Pfevert 

pour 4,100 fr. de dettes anciennes ; 

« Que, le 8 juillet, un contrat est souscrit au profit le la 

dame Millot pour 1,000 fr. verses eu 1811 et 1845; 

* Que, le 14 août 1851, jugement est obtenu par MM.Fai-

vre et Dauneker, négociants a Neuléhatoau, pour la somme de 

1,800 fr.; 

« Qu'un protêt apparaît le 1 er décembre 1849; que de nom-

breux protêts le suivent; et que si des paiements suiit effectués, 

le sieur Berlhemol ne fait face aux exigences de sa position 

qu'en empruntant à des voisins près desquels il ne trouve de 

crédit que sur la mensongère affirmation qu'il re doit et ne 

vent devoir qu'à eux ; qu'il veut éviter de recourir à la dis-

pendieuse formalité d'un emprunt authentique; 

« Qu'enfin, succombant sous les demandes rélérées, il con-

voque ses créanciers en 1850, en obtient un atermoiement et 

une remise de créances qui ne peuvent le sauveien 1831 d'une 

saisie qui amène le dépôt du bilan à la date du * juillet ; 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ce.- faits que l'in-

solvabilité du sieur Berlhemot- remonte à phsieurs années ; 

qu'elle est devenue patente et notoire en 1848; pie la cessation 

de ses paiements a réellement eu lieu dans h cours de cette 

année, et qu'elle doit être fixée au 26 septembre, jour où, re-

connaissant qu'il ne peut payer, il solde la de.le commerciale 

du sieur Madelin par un acte obligatoire tonférant hypo-

thèque ; 

« Par ces motifs, le- Tribunal, statuant par jugement nou-

veau, et complétant, aux termes de l'article 441 du Code de 

commerce, le jugement rendu le 3 juillet 1851, jitque la ces-

sation des paiements du sieur Berthernot a eu lieu le 26 sep-

tembre 1818, et déclare le sieur Berthernot en faillite à partir 

de cette époque. » 

Ce jugement, qui avait été déféré à ta Cour par MM. 

Madelin et Mathieu frères, a élé confirmé par adoption de 

motifs, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Saudbreuil; plaidants, pour MM. Madelin et Ma-

thieu, appelants, M e Calabelle, et pour le syndic de la 
faillite Berthernot, intimé, M" Doyen. 

JUSTICE CilîMINELÏJC 

cou 

COUR DE' CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Audience du 31 janvier. 

ITIERS DE COMMERCE. DÉCLARATIONS A LA DOUANE. 

 PRIVILÈGE. ARMATEURS ET ««SIGNATAIRES. 

son Edel et C< ; 

« Qu'en cette qualité il est son représentant à Lorient, et 

qu'il est chargé de traiter dans cette ville toutes les affaires 

de la Compagnie: 

< Que le droit exclusif accordé aux courtiers conducteurs 

de navires, de faire des déclarations aux bureaux des douanes 

et dés autres administrai ions, reçoit exception quand les 

maîtres et marchands veulent agir par eux-mêmes; 

i W (Jue si cotte exception ne peut être étendue à un manda-

taire spécial, ni à celui qui s'enirenioi pont le compte de plu-

sieurs négociants, il en est aulivnmm du commis qui, comme 

le sieur Salvy, apoarlient exclusivement à une maison de 

commerce, et qui est chargé de la représenter df>ns toutes les 

affaires que la Compagnie peut avoir à régler dans la localité 

qu>Hc lui attribue pour 'résidence ; _ 

« Qu en ce cas, lorsque le commis agit au nom de la mai-

son de commerce, c'est la maison elle-même qui agit; qu'ain-

si il est autorisé à faire les déclarations énoncées en l'article 

10 de l'ordonnance ; 

« Attendu que le Tribunal supérieur de Vannes, après avoir 

constaté la position du sieur Salvy à l'égard de la compagnie 

des paquebots à vapeur de la Loire et du Morbihan, l 'a néan-

moins déclaré coupable d 'avoir fait des actes" de courtage illi-
cito, et d'avoir étiqueté sur les attribution» des courtiers coil-

ducteurs de navires, en déclarant au bureau des douanes, des 

contributions indirecles et de l'oclroi, les marchandises trans-

portées à Lorient pour la compagnie dont il est le représen-

tant en cette ville ; eu quoi il a violé les articles précités ; 

« Casse et annulle le jugement du Tribunal supérieur de 

Vannes, du 18 août dernier; et pour être de nouveau statué sur 

l'appel interjeté par Salvy du jugement du Tribunal de Lo-

rient, du 9 mai précédent, renvoie la cause et les parties de-

vant la Cour de Bennes, chambre des appels de police correc-

tionnelle; 

« Ordonne, etc. » 

Bulletin du 12 février. 

IMMIXTION DANS LE SERVICE DES POSTES. — LETTRE NON CACHE-

TÉE. — VOITURIER. — * MENTION ÉTRANGÈRE A L'OBJET DE 

TRANSPORT. 

Le transport par un voituriér d'une lettre non cachetée, qui 

contient une seule mention étrangère aux marchandises qui 

font l'objet du transport, constitue le délit d'immixtion dans 

le service des poste* dans le sens des articles 1 et 2 de l'arrêté 

des consuls du 27 prairial an IX, et rend le voituriér passible 

de la peine édictée par l'article 5 de ce même arrêté. 

Cassation, sor le pourvoi du procureur de la Bépublique 

près le Tribunal supérieur de Saint-Mihiel, d'un jugement de 

ce Tribunal, du 27 septembre 1851, qui a relaxé le sieur Jean-
Baptiste Collignon de la prévention. 

M. de Glos, conseiller-rapporteur; M..Sevin, avocat-général, 
conclusions conformes. 

• La Cour a co outre rejoté les pourvois : 

1° De Mohamed-ben-el -IIadj dit A !i, condamné par la Cour 

d'appel d'Alger (chambre criminelle), à huit ans de travaux 

forcés, pour vols qualifiés; — 2° De François Coloma, Antoine 

Boras eL autres (Cour "d'appel d'Alger), sept ans de travaux 

forcés, vols qualifiés; — 3° De François-Marie Toullion (Finis-

tère), six ans de travaux forcés, pour vols qualifiés; — 4° De 

Henri-Jacques Pezaire (Seine), cinq ans de réclusion, vols qua 

li fiés; — 5° De Malhias Lorber (Bas-Rhin), travaux forcés à 

perpétuité, .viol sur ses filles; — 6° De Antoine Lapeyre (cham 

bre d'accusation de la Cour d'appel de Bennes), renvoi aux 

assises de la, Loite-Inférieure, pour faux en écriture de corn 
merce et vols qualifiés. 

bonheur de votreenfant, faites dire douze messes pc 

et son fils; la pauvre mère et la fille sont mortes. Je
 com

 P«fe 

vos sentiments maternels et ai la honte de ne pouvoir
 lesur 

/'. S. Si la personne à qui il appartient ne le
 sa

j
t

 sl
S^r, 

vous en prie, cachez-lui, à moins qu'elle ait piiié d
e m

Vh
*> le 

et qu'elle veuille en faire un iirlist, et n'inquiétez p
es

 i° n 

vre commissionnaire, ' e Pau. 

Je ne cesserai pas de prier pour vous tous. Surtout ne 

quez pas do faire dire les messes. Au moins l'argent sera"!?
11, 

employé. "tu 

Doi'weiler a avoue dans l'instruction que c'était en • 

lui qui avait fabriqué cette seconde lettre, supposé
 C

°
r

' 

par son père. La restitution qu'il a l'aile a-t-elle 

pirée par un sentiment de repentir, dégagé de toute 
!téins. 

U 

la 

qui avait fabriqué cette seconde lettre, sunnostfo ^ 
. _x„ i„ ';i „ r.,;.„ _ ^" eCl'l|» 

été i 

préoccupation ? Il n'est pas possible dé te croire, 

fet cette restitution n'a éu lieu que le 6 septembre dans 

soirée. Or, dès le 5 septembre, une fille Parsis, conçu? 

de l'accusé, l'avait dénoncé au commissaire de police"? 

la section de la Roquette, et l'accusé n'ignorait pas
 c

„
t
, 

dénonciation. Depuis, la fille Parsis a exprimé le re„ 

d'avoir fait connaître ces laits à l'autorité, mais elle n"
1 

a pas moins persisté dans ses déclarations. 

En conséquence, André-Jean Dorweiler est accusé • t. 

d'avoir, en septembre 1851, commis le crime de fau
x 

écriture privée, en fabricant ou faisant fabriquer une U 

tre en date à Paris du 5 septembre 1851, contenant |
a

 A ' 

mande de remettre au porteur un objet mobilier àénn' 

par le signataire supposé, et en apposant ou faisant an* 

poser au bas de ladite lettre là fausse signature Germain" 

2° D'avoir, à la même époque, fait usage de la rnèni' 

lettre lausse, sachant qu'elle était fausse; 

Crimes prévus par les articles 150, 151 et 164 duCod 

pénal. 

Interrogé par M. le président, l'accusé convient de ton 

les faits qui lui sont reprochés; seulement il déclare n» 

s'il a pris ce violon, c'était pour voir s'il était meilleur I» 
les 'siens. M. le président lui fait observer que ce svsiè. 

me de défense n'est guère admissible, et que, d'ailleurs 

au mois d'août précédent, il a soustrait, chez un autre \«, 

thier, un violon, un flageolet et trois cordes à violon, sous! 

traction à raison de laquelle il est renvoyé en police cor-
rectionnelle. 

L'accusé explique que c'est la passion de la musique 

qui seule l'a poussé à commettre les actes dont il déclare 

se repentir profondément. Les témoins entendus ont con-

firmé les faits qui précèdent. 

M. de Vallée, substitut dô M. le procureur-général 
soutient l'accusation. 

M c Maublanc présente la défense de Dorweiler. 

Le jury, après une eourte délibération, rend un verdict 
négatif sur toutes les questions. 

Dorweiler, ramené à l'audience, écoute la lecture du 

verdict sans manifester d'émotion; mais quand il entai 

prononcer son acquittement, ce résultat, qu'il ne paraissait 

pas espérer, produit chez lui une émotion si vive, qu'il 

éclate en larmes et en sanglots. 

COUR D'APPEL DE NANCY (2 e ch.). 

.Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Masson. 

Audience du 8 décembre 1851. 

FAILLITE. — IXSOLVARILITÈ. — CORRESPONDANCE. — TRAI-

TES NOS PAYEES. — CONTRATS HYPOTHÉCAIRES. OU-

VERTURE REPORTÉE A TROIS ANNÉES. 

/. Il n négociant doit être considéré comme étant en état de 

cessation de paiements à partir du moment où, se trouvant 

dans un état d'insolvabilité réelle, sa correspondance cons-

tate l'impassibilité d'acquitter de nombreuses traites faites 

sur lui pour factures échues, bien que ces traites n'aient 

pas été proeslêes; où, dans l'impuissance de les satisfaire au-

trement, il a consenti des hypothèques au profil de certains 

de ses créanciers. . 

11. La cessation de paiements et l'ouverture de la faillite peu-

vent être fixées à la date même du premier de ces contrats 

hypothécaires, encore qu'il se soil écoulé près de trois an-

nées entre celle da'e et celle du dépôt du bilan, et que dans 

cet intervalle le débiteur ait continué son commerce et ail 

soldé certaines dettes, si toutefois la majeure partie du pas-

sif existant à l'époque desdils contrats hypothécaires est 

res.è depuis impayée. 

On sieur Berlhemot, négociant à Toul, a déposé son bi-

lan le 3 juillet 1&&1. Un jugement du Tribunal de Toul, 

jugeant commercialement, a reporté l'ouverture de cette 

faillite au 2i> septembre 1848. Voici le texte de ce juge-

ment où les^aits sont suffisamment relatés : 

Attendu que la cessation do paiement constitue la fail-
lite: 

« Que la cessation de paiement est un fait complexe, dont 

la définition et lescaractères ne sont pas indiqués par la loi, 

et dont l'appréciation est abandonnée à la prudence des 

juges; 
u Attendu que, dès avant l'année 1818, la position commer-

ciale du sieur Berlhemot était des plus précaires; que depuis 

1843, son passif dépassait de beaucoup son actif; que ses paie-

ments ne se faisaient qu'avec beaucoup de difficultés ; 

« Uue depuis le mois de juillet 1848. sa correspondance ré-
vèle qu'il Retrouve dans la dure nécessité de s'adresser sans 

cessé à ses nombreux créanciers de commerce, soit pour les 

prévenir qu 'il laisse retourner des effets non payés, soit pour 

les prier de ne pus faire de traites sur lui, soit pour les enga 

géra retirer celles qu 'il pouvait avoir mises en circulation, 

soit èiilïti pour demander des délais avec offres d 'ajouter les 

intérêts aux sommes ainsi arriérées; le tout, parce qu'il est 

dans l'impossibilité de trouver de l'argent pour faire face à 
ses engagements ; 

« Que le 19 juillet il offre des sûretés hypothécaires à M. 

Madelin, négociant à Nancy, auquel il doit plus de 5,000 fr. 

pour marchandises Jquniiês et portées en un compte ouvert 

depuis 1811 jusqu^Hi 1848; que ledit sieur Madelin acquitte le 

compte de llerlheuiol le 2l» septembre 1818, et devient créan-

cier hypothécaire; 

« Que si.jj. _cetje date du 20 septembre 1 848, une facture de 
180 francs acâa$e-/»iicore uue opération commerciale entre ces 

/. L'article 10, litre Vil; de l'ordonnance de la marine du 

mois d'août 1681, qui donne aux courtiers maritimes le 

privilège des déclarations à la douane, à l'octroi et aux 

autres administrations publiques, est encore en vigueur. 

Cette ordonnance n'a élé abrogée ni par l'arrêté du 27 

prairial an X, ni par l'article 80 du Code de commerce. 

II. Mais les articles iOet 14 de l'ordonnance de la marine du 

mois d'août 1081 et l'article 80 du Code de commerce, qui 

donnent aux courtiers maritimes le privilège des déclara-

tions à la douane, à l'octroi et aux autres administrations 

publiques, n'ont point interdii aux armateurs, capitaines 

de navires cl consignai aires le <jjftfy.de faire ces opérations 

par eux-mêmes ou par leurs comjKts legiepresentant. 

Spécialement, une société de transport ayant une succursale 

dans une ville autre que celle où est son siège, et y étant 

représentée par nn commis salarié et à appointements fixes, 

peut faire, par l'intermédiaire de son commis-, les déclara-

tions énoncées dans les articles 10 et ! 1 de l'ordonnance de 

1081 et 80 du Code de commerce. (Voir les arrêts des 19 fé-
vrier 1831 et 8 juin 1832.) 

Ces questions, fort importantes pour le commerce, ont 

été résolues par l'arrêt suivant, dont nous croyons utile 

de donner le texte. (Voir la Gazette des Tribunaux du 1" 

février 1852.) 

, « La Cour, 

« Ouï M. Auguste Moreau, conseiller, en son rapport ; M
e 

Bosviel pour les demandeurs, Me Paul Fabre pour les défen-

deurs, intervenant, en leurs observations; et M. Sevin, avocat-
général, en ses conclusions, 

« Vidant le délibéré par elle ordonné et statuant sur le pour-

voi formé par le sieur Jean-Baptiste Salvy contre le jugement 
du Tribunal supérieur de Vannes, du 18 août dernier; 

« Sur le premier moyen tiré de la violation du décret du 21 

avril 1791, de l'arlicle 80 du Code de commerce etde l'article 
2 de la loi du 15 septembre 1807; 

« Attendu que. l'ordonnance de la marine, du mois d'août 

1081, a eu principalement pour objet de régler la police du 
commerce maritime et de la navigation ; 

« Que c'est dans celte vue qu'elle a créé les offices d'inter-

prètes et de conducteurs des maîtres de navire, qu'elle a dé-

terminé leurs fonctions et leur a donné notamment la mis-

sion de fournir pour les maîtres et-marchands qui ne vou-

draient pas agir par eux-mêmes les déclarations nécessaires 

aux greffes et bureaux établis pour les recevoir; 

« Que si ces dispositions réglementaires ont élé abrogées 

par la loi du 21 avril 1791, qui a supprimé ces offices, elles 

ont été remises en vigueur par les arrêtés des 28 venlôse an IX 

et 27 prairial an X, qui ont rétabli les courtiers, et plus spé-

cialement par l'arlicle 77 du Code de commerce, qui reconnaît 

nominativement les courtiers interprètes de navires ; 

« Attendu que l'art. 80 du même Code, qui rappelle leurs 
fonctions, ne doit point être entendu dans un sens limitatif; 

que le législateur a eu pour but, dans les articles 77, 78, 79, 

80 et 82 du Code de commerce, de distinguer les attributions 

de chacune des classes de courtiers, et non de les restreindre 

dans des limites plus étroites; qu'elles continuent donc à être 

réglées par les anciennes ordonnances non abrogées soit par 

les arrêtés de ventôse an IX et de prairial an X, soit par la loi 

du 15 septembre 1807, applicableaux matières purement com-

merciales et non aux dispositions réglementaires relatives à la 
police du courtage maritime ; 

« Attendu, dès lors, qu'en reconnaissant aux courtiers in-

terprètes conducteurs denavires le droit exclusif de servir d'in-

termédiaires aux maîtres et marchands pour les déclarations à 

faire aux bureaux des douanes, des contributions indirectes 

et de l'octroi, lejugeinent attaqué n'a nullement violé les ar-
ticles de lois précités, 

« Bejette ce moyen ; 

« Mais sur le second moyen, résultant de la violation de 

l'article 14 de l'ordonnance de 1081 et de l'article 80 du Code 

de commerce, comme aussi do la fausse application de l'arti-

cle 8 de la loi du 28 venlôse an IX et i de l'arrêté du 27 prai-
rial au X ; 

« Vu' l'arlicle 14, titre 7, de l'ordonnance de 1081, lequel 

est ainsi conçu : « Les maîtres et marchands qui voudront 

agir par eux-mêmes ne seront pas leuus de se servir d'inter-
prètes ni de courtiers; « 

« Vu également l'article 4, § 2 de l'arrêté du 27 prairial 

an X, portant: Il est néanmoins jeianis à tous particuliers de 

négocier entre eux et par eux-mêmes les lettres de chaii'»e ou 

billets à leur ordre ou au porteur et tous les effets ile°eom 

merce qu'ils garantiront par leur endossement, et de vendre 
ainsi par eux-inèints leurs marchandises; 

« Attendu qu'il est constaté par le jugement attaqué, et qu'il 

n'est pas méconnu par les défendeurs intervenants, que le 

sieur Salvy est employé de la Compagnie des paquebots à va-

peur de la Loire et du Morbihun, établie à Nantes sous la rai-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2 e section). 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 12 février. 

FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. LE COUDOSNIER MÉLOMANE. 

Ce matin a comparu devant le jury un individu inculpé 

d'un faux commis dans des circonstances assez singuliè-

res. L'accusé, ouvrier cordonnier, est en même temps 

grand amateur de musique. Use délasse de ses travaux 

manuels en jouant du violon. Cet instrument n'est même 

pas le seul qu'il cultive: il joue aussi de la basse, de la 

flûte et de l'accordéon. Avec les instruments qui ont .été 

trouvés chez lui orfpourrait monter un orchestre. En effet, 

on voit sur la table des pièces à conviction une basse, un 

accordéon et deux violons. L'accusé a justifié de la' légi-

time possession de tous ces instruments. Mais ce qui l'a-

mène devant le jury, c'est cette circonstance que, pour se 

prpeurer un violon meilleur que le sien, il n'a pas craint 

de commettre un faux. Voici, au surplus, les faits relevés 
contre lui dans l'instruction : 

Dorweiler est un simple ouvrier cordonnier ; il paraît 

passionné pour la musique, et surtout fort désireux de 

posséder des instruments de musique de toute espèce. 

Dans la perquisition opérée à son domicile, on a saisi une 

collection d'instruments assez variée, et surtout hors de 

proportion avec les ressources dont l'accusé peut dis-
poser. 

Dans la journée du 4 septembre 1851, Dorweiler s'est 

présenté chez les époux Vaillant, marchands luthiers, rue 

des Bernardins, 34; la dame Vaillant était seule ; Dorwei-

ler lui demanda à acheter une flûte à quatre clés, puis il 

dirigea la conversation sur un assortiment de violons qu'on 

voyait suspendus à la muraille; parmi les violons il s'en 

trouvait un, enveloppé avec un sac de papier, sur lequel 

était le nom de Germain. 

Dorweiler parvint à se faire expliquer par la dame Vail-

lant que le violon avait élé confié au sieur Vaillant, dans 

une de ses tournées, par M. "Germain, juge au Tribunal 

civil d'Avallon, pour qu'il y mît un manche neuf ; que le 

prix de cette réparation était de 12 fr.; qu ! enfin, M. Ger-

main avait annoncé l'intention de se rendre bientôt à Paris 

et de venir alors reprendre lui-même son violon. Après 

avoir obtenu tous ces renseignements, l'accusé se retira, 

non sans témoigner le vif désir qu'il aurait d'être proprié-

taire d'un pareil instrument. Il revint le lendemain malin, 

5 septembre, chez la dame Vaillant, comme pour mar-

chander une méthode de solfège, et la dame Vaillant a dé-

claré qu'il lui avait paru qu'il marchandait sans avoir l'in-

tention précise d'acheter. Enfin, une heure environ après 

que l'accusé était sorti de chez elle, la dame Vaillant vit 

arriver chez elle un commissionnaire porteur d'une lettre 
ainsi conçue : 

Madame, 

Je viens d'arriver à Paris, mais je me suis foulé le pied en 
descendant de voiture. Je ne puis donc aller moi-même cher-
cher le violon que j'ai confié à M. votre mari pour le réparer; 
veuillez le remettre au porteur de la présente qui vous paiera 
le montant de la réparation. 

Agréez, madame, mes salutations. 

GERMAIN, 

juge à Avallon. 

Le commissionnaire porteur de cette lettre donna à la 

dame Vaillant 12 francs, prix de la réparation do l'instru-
ment. La dame Vaillant, dont la confiance était entière, 

remit le violon et serra la lettre. Or, il résulte de l'aveu 

même de Dorweiler que c'est lui qui a écrit la lettre en 

question et qui l'a l'ait porter par un commissionnaire pour 

arriver à s'emparer du violon appartenant au sieur Ger-

main. Cependant, le lendemain de ce jour, le même vio-

lon fut rapporté à la dame Vaillant par un enfant qui lui 
remit une lettre conçue dans ces termes : 

Madame, 

Ayez pitié d'un pauvre père de famille dont le fils a coin 
mis une bassesse. Je vous luis remettre le violon par je ne sais 
qui je trouverui. Si c'est un commissionnaire, payez-lui la 
commission. 

Mon fils m'a tout avoué. C'est l'idée de la musique qui l'a 
poussé là, et il a payé de ses économies les 12 francs. Nous 
voue les laissons ; mais sur l'ame de votre mère et poar le 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PRIVAS. 

Présidence de M. Champanhet-Tavernol. 

Audience du 30 janvier. 

UN AVOCAT ROCSCHAS. 

On appelle, en patois, poirier bomehas, un poirier S«B-

vage, lequel ne produit que de mauvais fruits. Par ana-

logie, les paysans de l'Ardèche donnent cette qualification 

à un homme sans éludes qui s'ingère de donner des con-
seils sur le droit. 

. Il es.t rare que dans chacun de nos villages il ne se 

rencontre pas , quelque avocat de cette espèce, lequel, 

ayant été tout au plus clerc d'huissier, ne s'avise de don-

ner des conseils à.nos malheureux cultivateurs sur leurs 

intérêts de famille. Ces docteurs do village sont d'autant 

plus recherchés que leurs prétentions, en fait de salaires, 
sont ordinairement très modestes. Une bouteille de vk 

une cruche de bière suffisent souvent à les honorer; ajou-

tez encore qu'ils sont, pour ainsi dire, sous la main des 

habitants de nos campagnes, et que ceux-ci trouvent un 

avantage inappréciable à obtenir sans se déplacer une 

consultation presque gratuite. Nos cultivateurs s'adres-

sent donc de préférence aux avocats bouschas. Mais mal-

heur à ces avocats s'ils s avisent de demander un servira 

exagéré ! leurs clients, souvent d'aussi mauvaise foi qu'eus, 

les entraînent dans de fâcheuses affaires. En voici un exem-
ple : 

Une rixe s'était élevée tout récemment dans un viltef 

assez éloigné de Privas, entre le nommé F... et les nom-

més L..., à la suite d'un repas l'ait au cabaret. F... avait 

été très maltraité, et de retour dans sa commune ne ces-

sait de crier vengeance contre ses agresseurs. X..., ancien 

clerc de procureur de bailliage, s'offrit de lui faite rendre 

justice. F... accepta sa proposition, et- voilà aussitôt noire 

avocat en campagne pour faire dresser procès-verbal de 

la rixe et potir aller déposer le procès-verbal entre 1» 

mains de l'autorité compétente. Les nommés L...,'effray« 
d'un tel zèle, vinrent trouver F..., lui demandèrent ex-

cuse et lui offrirent toutes sortes de réparations. En con-

séquence, un arrangement fut fait et signé par les partie* 

devant un notaire de la localité, qui avait contribué f 
son esprit conciliateur à calmer leurs ressentiments. F.« 

n'eut donc rien déplus pressé que d'aller trouver son avo-

cat et de retirer de ses mains le procès-verbal qu'il m 

avait confié, ne voulant plus donner suite à cette affaire ; 

mais 1? bouschas qui se voyait frustrer, par l'accommo-

dement malencontreux des parties, des profils nombre* 

qu'il avait fondés sur leur discorde, renvoya au lendema» 

la restitution du procès-verbal réclamé, et, la nutt.p<**£ 

conseil, il quitta de bon matin sa commune, et se rn" 

auprès dç son fils, clerc d'huissier, pour lâcher, au»
0
^ 

On 
ce 

des lumières de ce dernier et des siennes propres, Se " 

pas rendre stérile son intervention dans cette affaire, 

ignore s'il y eut complot entre le père et le fils,
 m*Z 

qui est certain, c'est que F... finit par rencontrer son » 

cat, et apprit de lui que 'le procès-verbal était
 d

?P°. ,1 
parquet du procureur de la République, et qu'il dai in 

difficile de retirer le procès-verbal des mains d'un tel n 

gistrat, pour que lui, X..., osât tenter l'aventure- ^ 

s'exhala eu reproches contre la conduite odieuse de 

avocat, lequel n'ignorait pas l'arrangement survenu «•» 

les parties, et savait que le procès-verbal devait ÔW PJ 

primé. Alors 1 avocat de village lui fît' la proposition su 

vante : « Venez dans la chambre de mon lils, sigo^ L 

ma faveur un billet de 100 francs, et je vous ferai re»* 

votre procès-verbal. Vous ne devez pas redouter une 

dépense, vos adversaires sont riches, ils vous paieront . 

somme de 600 francs au moins à titre de dommage^ 

léi'êts. Un sixième de cette somme pour me récomP^ 

de mes peines et do mes soins ne vous causera p»»
 ;>J 

grand préjudice. » F..., après maintes difficultés et W 

s être reçue principalement sur l'exagération du s»* <j 

finit par signer, et le procès-verbal lui fut resti"*^ 

prompiemeut qu'il n'a jamais pu se persuader qu » «*'
 s

-

du parquet. Il ne s'était pas trompé dans ses cotijec»
1
' 

le proces-verbal n'était point sorti des mains de se» * ^ 

cats ; le procureur de la République n'en avait janiai" 

connaissance. , 

F... retourna à son village, assez inquiet de ̂ .^t 

lion qu'on l'avait entraîné à contracter, et son 

se changea bientôt en fureur, lorsqu'il sut que le
 e

n 

> «sagement stipulé dans l'accord fait avec les L... »im r 
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h <P
 et n'allait pas à le couvrir du montant de son bil-

d6 liai la consulter un autre avocat, el, à son retour, il 

let"J- à X la somme de 40 fr. s'il voulait lui rendre 

ï**tr/' s 
position. Alors 

. refusa de souscrire à cette pro-

porta plainte contre lui eu abus de 

p°sl"""'-
ft

„ . il prétendit devant la justice que l'avocat de 

w de complicité avec son fils, lui avait fait signer 

feuille de papier blanc, sous prétexte que sa signàtilre 
,k"l des mains 

ocat et son 

îation de 100 fr. au-dessus de sa 

"n6 t indispensable pour retirer le procès-verbal 
e
 mQ

ai<»trats, et qu'ensuite et à son insu l'avocat et son 

g avaient trace tmeobhg 

S
Ta

a
vérîté s'est fait jour à l'audience ; le Tribunal a été 

'aincu, d'après les dépositions des témoins, qu'il n'y 
con

it p0
i
n

t abus de blanc seing ; il a donc prononcé Vaç-i 

Sitfement de X.... et de son fils, mais il a flétri leur con-
t
|
ul

te

c
 laquelle manquait de bien peu de conditions pour 

voir' le caractère d'une escroquerie. 

présidence 

«. CONSEIL DE GUERRE DE LA 19" DIV. MILITAIRE 
11 SÉANT A GLAMECY. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

de M. de Martimprey , colonel du 65° de ligne. 

Audience du 11 février. 

Des dispositions nouvelles ont été prises pour placer lès 

ombreux accusés compris dans la catégorie des insurgés, 

n! sont au nombre de treize. On les a placés sur deux 

hancs qui occupent toute la largeur de la salle. 

Les' témoins, pour cette affaire, sont au nombre de 

soixante-quinze. 
Voici les noms des accusés : Millelot pere, membre du 

Tribunal de commerce, père du condamné à mort , Numa 

Millelot, Jean-Baptiste Guerbet, Couant, inspecteur à 

riamecy, Pierre Seronde, Jean-Baptiste Mpunier, Edouard 

Coquard' Denis, dit Kok, Gasimir Gonat, Bazile .Guillien, 

François Cornu, Durand Delume, Aventin Cornu, Pierre 

^LeTeurieux se pressent aux portes du palais, mais il 

leur est difficile d'y^iéjiétrer, parce que les témoins oc-

cuperd presque tô yes places 

Quelques notawljfes de la ville sont aux places réser-

vées. Nous remaiïqs&is M. Daupley, receveur des finances 

à Clamecy, dont les bureaux ont été assiégéspar desbandes 

armées le" 5 décembre , ' , , 
A onze heures, le Conseil entre en séance. L appel des 

témoins est fait» 
L'identité des accuses est constatée. 

Numa Milldot : Monsieur le président, la circulaire' 

du 3 février nous ayant renvoyés devant une Commission 

départementale, nous ne comprenons pas que nous soyons 

ici. Nous n'avons pas eu le temps de préparer notre dé-

pense. Nous sommes ici sans défenseurs et sans témoins. 

M' Balandreau: Je ferai une observation dans l'intérêt 

de tous les accusés : ce n 'est qu'à deux heures du malin 

qu'une estafette a frappé à notre porte pour nous préve-

nir que nous étions attendus ici. M" Girerd, mon. confrère, 

est indisposé ; il n 'a pas pu se rendre ici. J.1 pense qu'il 

sera remis avant que l'audition des témoins soit épuisée ; 

cependant, s 'il, ne venait pas, je le suppléerais autant que 

mes forces me le permettraient. Je dois dire, du reste, 

qu'aux yeux des accusés, .la défense ne leur a pas paru 

complète. 

M. le président : Vous nous rendrez cette justice qu'il 

n'y a pas de notre faute. Nous avons fait prévenir les dé-

fenseurs, non par lès moyens ordinaires, . mais par une 

estafette. J'ai pris toutes les mesures qui pouvaient être 

dans l'intérêt des accusés. Greffier, donnez lecture des 

pièces.... 

M' Duprey : Pardon, Monsieur le président; je désire-

rais poser des conclusions exceptionnelles. 

M. le président : Quelles sont-elles? Si elles tendent à 

entraver la marche des débals, elles sont, inutiles. Le 

temps est précieux; déjà ces affaires ont éprouvé des len-

teurs qu'il ne faudrait pas prolonger encore. 

M' Duprey : Je ne développerai, pas mes conclusions; 

je me bornerai à les lire. 

Plaise au Conseil, ■ 

Attendu qu'il résulte des circulaires des 29 janvier et 3 fé-' 
vrier que l'intention du Couvernement est « qu'il sort statué, 
dans le plus bref délai possible, sur le sort de tous les indivi-
dus compromis dans les mouvements insurrectionnels ou les 
tentatives de désordre qui ont eu lieu depuis le 2 décembre; » 

Attendu que, pour arriver à ce résultat, MM. les ministres 
de la justice, de la guerre et de l'intérieur, par leur circulai-
re en date du 3 février, ont substitue, au modo d'instruction 
et de juridiction adopté jusqu'à c; jour, un mode nouveau, de-
vant offrir aux intérêts de la société et des accusés plus de ga-
rantie, de célérité et de modération dans l'appréciation des 
laits imputés aux détenus ; /qu'ainsi il résulte du document 
précité : 1° que toutes les autorités judiciaires, administratives 
ou mijitaires qui ont pu jusqu'ici être chargées d'informer sur 
les derniers événements, telles que commissions militaires, ju-
ges et commissions d'instruction, etc., sont complètement des-
saisies et doivent cesser leurs opérations ; 2° que toutes les pièces 

Je procédure, actes d'informations, procès-verbaux et- autres 
aocuments recueillis dans chaque département parles diverses 
autorités, seront immédiatement envoyés à la Préfecture pour 
5' être centralisés et mis à la disposition de la commission ; 3° 
p une commission a été pommée et instituée pour juger tous 
. es individus sans exception compromis par suite de l'insur-
rection du 2 décembre, etc., etc.; 

tar ces motifs et autres, surseoir aux débats jusqu'à ce que 

iius°
mmiSSi

°
n
 départementale

 ait
 statué sur le sort des préye-

' * - .* 

M- le commissaire 

'a circulaire du 3 

guerre, et que ces mêmes Conseils n 'y' sont pas nommée. 

M. le président : Le Conseil donne acte à la défense de 
e& conclusions, mais il déçlare qu'il passera oulre et con-

tera les débats, 

M. Je greffier Jocheim commence la lecture des pièces. 

J^tte lecture termine l'audience. Comme les faits qu'elle 

entérinent seront reproduits par les dépositions des lé-

°>ns, nous ne les avons pas relatés, 

demain les accusés seront sommairement 

du Gouvernement fait observer que 

ëvrier ne dessaisit pas les Conseils de 

Troplong, président de chambre à la Cour d'appel de Nîmes, 
en remplacement de M. Prévost Leygonie, admis, sur sa de-
mande, à faire valoir ses droits à la retraite : 

M. Troplong, 0 mars 1848, procureur-général à Bordeaux ;— 
11 février 1850., président de chambre a la Cour de Ni mes ; 

Vice-président au Tribunal de première instance de Bor-
deaux (Gironde), M. Choisy, subs ltut du procureur-général 
près la Cour d'appel de la morne ville, en remplacement do 
M. Bouldoire, décédé : 

M. Choisy, substitut à Lesparre ; — 22 février 1829, subsli-
lut à Périgueux ; — 23 mai 1830, procureur du roi à Hiberac; 
— 9 août 1813, substitut au Tribunal de Bordeaux; — 28 no-
vembre 1849, substitut à la Cour de Bordeaux ; 

Substitut du prgcureur-général près la Cour d'appel de 
Bordeaux, M. Pellet, substitutdu procureur de la République 
près le Tribunal de première instance de la môme ville, en 
remplacement de M, Peyrot, qui a été nommé avocat-gené-' 
ral : 

M. Pellet, 18 mai 1834, substitut à Barbezieux; — 9 février 
1836, substitut à Angoulème; — 2 septembre 1844, substitut 
à Bordeaux ; 

Substitut du procureur-général près la Cour d'appel deBor-
deaux, M. de Thoulouze, procureur dè la République près le 
Tribunal de prèmière instance de Périgueux, en remplacement 
de M. Choisy, nommé vice-président au Tribunal de première 
instance de Bordeaux ; 
'M. de Thoulouze, 1848, commissaire du Gouvernement à La 

Béole ; — 23 mars 1848, commissaire du Gouvernement à Li-
bourne; — 1849, substitut à Périgueux ; 

Juge au Tribunal de première instance de Sarlat (Dordo-
gne), M. de Cerval, substitut près le même siège, an remplace-
ment de M. Tarde, décédé: 

M. de Cerval, 2 septembre 1844, substitut à Sarlat; 
Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Sarlat (Dordogue), M.d'Escures, juge 
suppléant au siège de Bazas, en remplacement de M. de Cerval, 
nommé juge à Sarlat; ■ 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Cognac (Charente), M. Defournoux, 
substitut près le siège de Briançon, en remplacement de M. 
Bernier, non acceptant : 

M. Defournoux, 21 octobre 1851, substitut à Briançon ; 
Procureur de Ja Bôpublique près le Tribunal de première 

instance de Confolens (Charente), M. Monlaud, procureur de 
la République près le siège de Sarlat, en remplacement de M. 
Desclaux : 

M. Monlaud, 1815, substitut à La Réole; — 19 avril 1848, 
commissaire du Gouvernement à Sarlat; 

Procureur de la République près 'le Tribunal de première 
instance de Sarlat (Dordogue), M. deBerranger, substitut près 
le siège de Périgueux, en remplacement de M. Montlaud, nom-
mé procureur de la B-épublique à Confolens : 

M. de Berranger, 23 mars 1848, substitut à Périgueux; 
Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 

de première instance de Périgueux (Dordogue), M. Jalmholtz, 
substitut près le siège deliibérac, en remplacement de M. de 
Berranger, nommé procureur de le Bépublique à Sarlat : 

M. Jahnhollz, Siaoût 1850, substitut à Ribérac; 
Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Périgueux (Dordogne), M. Plasman, 
juge au siège de Bergerac, en remplacement de M. Delage, 
nommé substitut' à Nontron : 

M. Plasman, 4 février 1849, juge à Bergerac» 
Substitutdu procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Blaye (Gironde), -M. Charles Fretel, 
avocat, en remplacement de M. Troplong; 

Juge au Tribunal de première instance de Bergerac (Dordo-
gne), M. Rivaud, substitut près le siège de Nontron, eu rem-
placement de M. Plasman, nommé substitut à Périgueux : 

M. Rivaud, 1 er mars 1-818, substitut à Confolens; — 16 août 
1849, substitut à Nontron;- ' • 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance do Nontron (Dordogne), M. Delage, substi-
tut près le siège de Péjigueux, en remplacement de M. Ri-
vaud, nommé juge à Bergerac : 

M. Delage, 23 mars 1848, substitut à Périgueux; 
Substitut du procureur de la Bépublique -près le Tribunal 

de première instance d'Angoulême (Charente), M. François-
Pierre Tesnières, avocat, docteur en droit, en remplacement 
de E. Boreau-Lajanadie; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Bor-
deaux (Gironde), M. Jean Baptiste Lagrave, avocat, en rem-
placement de M. Princeteau, démissionnaire; 

M. de Cerval, nommé par le présent déçret juge au Tribu-
nal de première instance de Sarl'at (Dordogne), remplira au 
même siège les fonctions de juge d'instruction , en remplace-
ment de M. Tarde,, décédé ; 

M. AuzoLiy, juge au Tribunal.de première instance de la 
Seine, remplira au même siège les fonctions de juge d'instruc-
tion, en remplacement de M. Maussion de Candé, qui repren 
dra celles de simple juge ; . , 

M. Ganneron, juge au Tribunal de première instance de la 
Seine, remplira au même siège les fonctions de juge d'instruc-
tion, en remplacement de M. Lafeuillade, qui reprendra celles 

de simple juge ; 

M.'Camusat Busserolles, juge au Tribunal de première ins-
tance de la S?ine, remplira au même . siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Page de Maison-
fort, qui reprendra celles de simple juge ; 

M. jouyne, juge au Tribunal de première instance de Digne 
(Basses-Alpes), remplira au même siège les fonctions déjuge 
d'instruction, en remplacement de M. Aillaud ; 

!\£ Moureau, juge au Tribunal de première instance de Con-
folens (Charente), remplira au. même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Lagrange Labaudie. 
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les événements du 2 décembre, les crieurs de 

qu'on avait cessé d'entendre depuis l'ordon-

nance de police qui interdit de crier les journaux, reparu-

rent comme après février Cette réapparition fit croire que 

la liberté absolue était rendue à cet égard, et bientôt la 

fièvre du cri se déclara plus forte que jamais ; les portes 

des imprimeries de journaux étaient chaque jour envahies 

par les revendeurs, et les sergents de ville avaient peine à 

maintenir l'ordre dans ces rassemblements tumultueux et 

impatients. Des avertissements furent donnés ; on prévint 

les crieurs que ceux d'entre eux qui ne seraient pas pour-

vus de permissions seraient déférés aux Tribunaux. 

Un grand nombre de ces individus se réfugièrent alors 

dans la banlieue, où ils continuèrent leur commerce. 

. Les avis officieux ne suffisant pas, l'administration dut 

agir, et bientôt un grand nombre de crieurs furent arrêtés 

et renvoyés devant la police correctionnelle. 

Vingt-huit de ces contrevenants comparaissaient au-

jourd'hui devant le Tribunal. 

Us ont été condamnés à trois, six; quinze jours et un 

mois de prison. 

— La jeune Gondeau a trop de jovialité dans le carac-

tère et pas assez de stabilité dans ses domiciles ; ce der-

nier défaut l'amène devant le Tribunal correctionnel, sous 

prévention de vagabondage; l'autre excès vase manifes-

ter à l'audience. 

M. le président : Vous étiez sans asile quand on vous a 

errètée? 

La prévenue, riant: Si j'avais voulu, j'en aurais eu un 

d'asile; mais bernique, ça ne nie va pas. 

M. le président: Vous aimez mieux coucher dans la 

rue ? 

La prévenue : Ah ! non ; j'aime bien mieux coucher dans 

un lit; je vous dis que j'aurais eu un asile, parce (pic j'ai 

couché quéque temps chez un poriier, mais voilà li pas ce 

vieil obélisque qui se mcl à me conter des propositions 

qui ne m'allaient pas du tout. Merci, je n'ai plus voulu y 

retourner. 

M. le président : Avez-vous quelqu'un qui puisse vous 

La prévenue (toujours avec gaîté) : Ah 
sais rien. 

I/. le président : Où est-il votre père ? 

La prévenue 

homme instruit d 
sais. 

M. le président : Si on lui écrivait, vous réclamerait-
il ? . 

La prévenue : Je ne sais seulement pas s'il est envie ; s'il 

est mort, il ne me réclamera pas ; s'il est encore de ce 

monde, il se rappellera peut-être qu'il a une fille, et peut-

être qu'il me réclamera. (La prévenue rit.) 

M. le président : Le Tribunal remetà quinzaine; pendant 

ce temps on écrira à votre père. 

La prévenue, en se retirant, tire la langue, fait une gri-

mace, adresse au Tribunal un geste irrespectueux, et re-

garde en riant l'auditoire du fond de la salle dont elle pa-

raît heureuse de provoquer l'hilarité. 

M. le président fait ramener au banc la fille Gondeau, 

contre laquelle le ministère public requiert l'application de 

la loi pour outrages envers le Tribunal. 

Sur ces réquisitions, la fille Gondeau est condamnée à 
un mois de prison. 

— « J'attends l'Omnibus. » Telle est la réponse de qua-

tre amis sur huit que vous rencontrez au coin de&rues de 

Paris, les pieds dans la boue, l'œil au guet. Autrefois, 

quand vous vouliez rencontrer un rentier, vous alliez au 

Marais ; un marchand de meubles, vous risquiez le voyage 

du faubourg Saint-Antoine; un provincial, vous faisiez 

deux tours devant la rotonde du Palais-Royal; un élégant, 

vous rasiez le boulevard des Italiens. Aujourd'hui, tout 

cela est changé ; la moitié de Paris roule en omnibus, tan-

dis que l'autre attend son tour pour y monter. Vous avez 

laissé dans les mers de la Chine ou dans les sables afri-

cains un ami bien cher; depuis dix ans, vous le croyez en-

glouti dans les flots ou dans le ventre d'un lion Gérard; tout 

à coup, un cri de joie vous échappe, vous l'apercevez au 

coin d'une rue, vous courez, vous allez vous jeter dans 

ses bras ; mais il a aperçu l'omnibus, il se précipite vers 

le véhicule, il vous échappe, et en voilà pour dix autres 

années avant de le retrouver. 

Au total, ce n'est qu'un ami perdu ; mais il y a pire que 

cela, et voilà Onésime Brichart, scietir de long, à qui 

l'omnibus a fait tort d'un débiteur, règle générale, et c'est 

là encore une des perturbations apportées dans les rela-

tions sociales ; le débiteur va en omnibus, et le créancier 

à pied. 

Voici comment Onésime Brichart formule sa plainte de-

vant le Tribunal correctionnel : 

Depuis trois ans et deux mois le nommé Alexis Rabi-

chon me devait 7 francs 75 centimes. 

Rabichon : 7 francs quinze sous si ça vous est égal; en 

fait de compte d'argent, il est préférable de parler fran-

çais. ' 

Brichart : Préférant aussi bien les sous que les centi-

mes, mettons 7 francs 15 sous, de bon argent prêté pour 

lui manger, de ce qu'il n'avait pas d'ouvrage pour le mo-

ment. Mais, comme je vous dis, depuis trois ans et deux 

mois impossible de rattraper une centime de Rabichon... 

c'est-à-dire un sou ni un rouge liard. Croyant qu'il . m'a-

vait fait banqueroute, voilà que je le- rencontre une fois 

au coin de la rue de l' Arbre-Sec et que je lui demande 

mon dû. Rabichon ne va pas à l'encontre. ' 

Rabichon : Eh bien, puisque je n'ai pas été à ren-

contre? 

Brichart : Mais il avait son plan : il me traînait sa con-

versation en longueur, sur la maladie de sa femme, ses deux 

enfants paralysés, et une faillite, qu'il y était, dit-il, pour 

28 fr., mais qu'il, allait me donner un à-compte de 5 fr. 

Au "moment où je croyais qu'il allait mettre la main à la 

p'jche, la Béarnaise débouche au coin de la rue : il fait le 

grand écart, court après comme une hirondelle, et moi 

impossible de le rejoindre à cause de ma sciatique. 

Rabichon : Ah! je savais pas ;. c'est mauvais, la scia -

tique. 

Brichart : Au bout de deux mois, que je passais dans 

la rue Saint-Denis et qu'il pleuvait Comme gouttière, je 

raperçoismon Rabichon dans une Favorite. Ah! bigre, 

je dis, j'tiéns mon oiseau, il est en cage! Vite je fais signe 

au conducteur d'arrêter ; je remue des jambes, mais il me 

montre la planche de malheur, qui veut dire que l'omni-

bus était complète. 

Rabichon : C'est pas sa faute, à c't homme, et c'est 

malheureux, car ce jour-là j'aurais été flatté de vous 

rembourser, ayant de l'argent. 

M. le président au plaignant : Vous vous plaignez de 

coups que vous aurait porlés le prévenu; parlez donc des 

coups. 

Brichart : Les coups, c'est sur le boulevard Beaumar-

chais. Quinze jours après l'histoire de la Favorite, je re-

vois mon Rabichon sous la colonne de la Bastille ; je le 

rentreprends, 'mais tout en causant je le vois qui se fau-

filait jusqu'à la station des omnibus du boulevard. Au mo-

ment qu'une voiture allait partir, il veut s'y plonger; mais 

cette fois j'avais prévu le coup, je le tenais par un brin 

de sa blouse. Alors ça n'a plus été un homme, mais un 
lion déchaîné; il a tiré à couper sa blouse, et comme j'é-

tais au bout, il m'a jeté par terre et donné deux coups de 

pied en se sauvant. 

Rabichon : Je me suis pas sauvé, puisqu'on m'a ar-

rêté. 

Brichart : Et c'était pas malheureux. On devrait arrê-

ter tous ceux qui doivent et qui se cachent dans les om-

nibus. 

"Rabichon: Si je vous ai attrapé de mon pied, c'est en 

me sauvant; si c'est pour ça que vous m'en voulez, on 

peut vous en demander excuse. 

Brichart : Je vous en veux pour tout ; pour mes 7 fr. 

15 sous, pour les omnibus et pour les coups de pied ; 

mais si vous voulez me payer, je fais tout tomber dans 

l'oubli. 

Rabichon fait cette promesse d'un ton solennel, et le 

Tribunal, la prenant en considération, ne le condamne qu'à 

une amende de 25 fr. 

— Vasson, marchand de bœufs, Normand, a trouvé le 

moyen de se faire régler de sa créance par un mauvais dé-

biteur, autre Normand, qui ne voulait ni régler, ni payer. 

Celui-ci, furieux de s'être engagé par surprise, a porté 

plainte, cl aujourd'huiVasson comparaît devant la pelice 

correctionnelle sous prévention d'escroquerie. 

'i'tiyot, le plaignant, expose sa plainte. Vlà la chose 

nette comme l'œil ; il m'a filouté d'un billet de 1,000 fr. ! 

Vasson ■. Mo les devais-tu ou me les devais-tu pas ? 

Tuyqt : Je le renie pas. 

Toison : Je t'ai-ti vendu des veaux, ou je t'en ai-ti pas 

vendu ? ■ 

M. le président : Pas de discussions; laissez parler le 

plaignant, vous répondrez après. 

Vasson : Il va vous dire des gausses. 

Tuyot : J'en relève la main devant le saint jour de Dieu 

qui nous éclaire. 

Fasson : T'es pas chiche de lever la main. 

Tuyot -. Toi non pua* Si ben que j'y devais donc 1,000 

francs, que je l'avoue foi d'homme, et que j'y paierai quand 

j' pourrai; mais je peux pas pour le quart-d'heure. 

Vasson : Il y a quatre ans qu'il dure ton quart d'heure. 

Tuyot : Bon, vous allez voir; j'avais besoin d'argent, 
Vasson vient me trouver et y me dit : « T'as besoin de 

1,000 fr., toi? — Oui, j'ai besoin de 1,000 fr., que j'y 

dis. — Veux-tu que je le les prête? qu'il me dit. — Je 

veux ben, que j'y dis, si t'es un bon enfant ; gascon qui 

s'en dédit. — Tope, qui me fait, je te les prête; mais tu 

vas me faire ton billet. — Ça va, que je dis, je te lais mon 

billet. » Le v'ià qui ajoute : « Vois-tu ce billet-là, faut 

que ça ait l'air d'un billet de commerce, pour que je peuve 

m'en servir; tu vas mettre : valeur reçue en marchandises. 

— Mais, pisque c'est de l'argent. — Ça fait rien, me!s ça, 

je t'explique pourquoi. » Je me disais ben : J'çré qui gnia 

quèque rubrique, et je vas voir un homme de loi pour qu'il 

me fassiont mon billet : « Dites-moi, m'n'homme, que j'y 

dis, c'est i pas une finauderie de faire mettre valeur en 

marchandises ? Méfiez-vous* qui me répond, lâchez 

pas le billet que n'ayez les 1 ,000 francs. — Je me mé-

fierai, que j'y réponds. » Il me fait donc mon billet," 

que je porte à Vasson ; je le tenais comme ça d'une 

main et j'y dis : « Donne-moi l'argent. — Donne-moi le 

billet, qu'il me répond. — Après, que je dis. — Non, a-

vant, qu'il me fait. — Eh ben, donnant, donnant, que je 

dis. — Ça va, qu'il me dit ; seulement, laisse-moi voir un 

brin comment que ton homme de loi a fait ça. » Moi,' com-

me un nigaud, j'y laisse voir mon billet; il me le chippe, 

min doux Jésus, que je nïont vu que du feu, et il le met 

dans sa poque. « Et m' n'argent? que j'y dis. — Tiens ! 

qu'il me fait, je t'ai li vendu des veaux, oui ou non ? — J'ai 

ton billet ; à s' n'échéance je te frai vendre ta paillasse, si 

Ju ne paies pas, fiston. — Ah ! filou ! que je dis, j'vas al-

ler cheux l'zugede paix. » Le zuge de paix m'dit : « M' 

n'homme, les; billets filoutés, c'est pas d'ma conférence, 

ça regarde le Tribunal. » Si ben ,qu' j'ai porté plainte, vu 

qu'heureusement gnia un témoin, et voilà. Alors, on l'a 

arrêté, et vous allez voir comme je suis un bon enfant. Je 

vas le voir en prison, et j'y dis : « Ecoute, mon Vasson, 

veux-tu t'arranger?... » 

M. le président : Ceci est inutile. 

Le prévenu : Il est joli son arrangement! Imaginez-vous 

qu'il me dit: «Veux-tu t'arranger? » J'y dis: « J'yetix 

ben. » Savez-vous son arrangement? il me demande 

500 francs. Cré bon sens, je me mets dans une colère! 

« Ah! il le faut encore de l'argent avec ça? que j'y dis; eh 

ben ! quand on devrait me pendre, j'irons devant les zu-

ges, » et nous vTà. Eh ben! oui, j'y ai pris son billet, 

parce qu'il voulait pas me payer et qu'il me doit des 

veaux. Je t'ai-ti vendu des veaux, oui ou non? 

M. le président fait remarquer au rusé normand que 

son moyen de se faire payer est une escroquerie. 

Le Tribunal l'a condamné à un mois de prison, cinq ans 

d'interdiction des droits mentionnés en l'article 405 et à la 

restitution du billet. 

' — Une tentative malheureuse de vol de poules amène 

le nommé Lécrivaint devant le Tribunal de police correc-

tionnelle. 

Honteux comme un renard qu'une poule aurait pris, 

pourrait-on dire, Lécrivaint fait une assez triste figure sur 

le banc dès prévenus, tandis que son accusateur se pré- , 

sente radieux et triomphant à la barre où il semble pren-

dre plaisir à déposer eu ces termes : 

Je me disais : « Toutes mes poules disparaissent l'une 

après l'autre de mon poulailler; faut qu'on me les déni-

che, car elles ne prendraient pas leur volée toutes seules, 

elles me sont trop attachées; paûvres bêtes ! Mais quel 

est le dénicheur? Voilà... C'est un cadet bien malin tout 

d'même, puisqu'il ne m'y fait voir que du feu. Mais c'est 

égal, faut que je trouve un moyen d'être plus malin que 

lui. » Vlà que je cherche mon moyen, et je mets la main 

dessus à la fin. J'attache une ficelle à la porte du poulail-

ler, au bout de cette ficelle j'accroche une sonnette et j'at-

tends mon dénicheur. Oh ! il ne manque pas à l'appel. Le 

soir donc, comme je mangeais la" soupe : drelin ! drelin ! 

drelin! Ja sonnette fait son jeu, la cuiller me tombe de la 

bouche, mais,je ne* veux pas me déranger tout de suite. 

Drelin ! drelin ! drelin ! c'était un carillon affreux. Je me 

lève alors, et, prenant mon gourdin, je m'élance au bruit 

du tocsin. Je ne vois rien d'abord, parce qu'il faisait nuit, 

et puis qu'ensuite-il y avait un grand trou à fumier au bas 

de mon poulailler. « Ma femme! ma femme! que je crie 

comme un brûlé, vite, vite, apporte la chandelle, je crois-

que je tiens quelque chose. » fila femme apporta la chan-

delle, et je repêchai ce particulier du trou à fumier où il 

prenait un bain chaud ; la tête seule y passait, ce qui fait 

que j'ai l'agrément de le reconnaître. J'indique mon moyen 

à tout le monde. Que quiconque a un poulailler en pro-

fite. 

M. le président, au prévenu : En face d'une déposition 

si nette et si précise, avez-vous encore la prétention de 

nier le fait qui vous est imputé ? 

Le prévenu : Certainement, et il ne sera pas dit que je 

me laisserai couvrir la voix par une misérable son-

nette. 

M. le président : Cependant elle vous accuse bien 
haut. 

Le prévenu : Elle a tort, ou plutôt elle ne sert qu'à 

mieux prouver mon innocence. 

M. le président : Comment ! n'a-t-elle pas clairementin-

diqué la tentative que vous avez faite d'ouvrir ce pou-

lailler pour y voler des poules ? 

Le prévenu : Cela dépend de la nianière de voir, et c'est 

mon amour de l'ordre et des choses en place qui m'a mis 

dedans. En traversant la cour à l'aveuglette, je me heurte 

contre une échelle étendue tout de son long par terre. 

Diantre, me dis-je, ce n'est pas là la placé d'une échelle ; 

je la relève donc et je la hisse toujours à l'aveuglette, jus-

tement contre ce poulailler de guet-apens ; la sonnette 

a sonné ! La belle affaire ; est-ce que je pouvais me douter 

seulement qu'il y avait une sonnette à ce poulailler de 

malheur ! 

Le plaignant, avec explosion: C'est là le beau des 

beaux et la fin des fins; j'ai été plus malin que vous, et je 

m'en flatte, parce que ce n'est pas peu de chose. 

En effet, le dossier révèle que le prévenu a déjà subi 

une condamnation à peu près analogue, ce qui fait que, 

sur les conclusions de M. l'avocat de la République Sal-

lantin, le Tribunal condamne Lécrivaint à quinze mois de 

prison. 

—Les nommés Chayignac, Gilles, Baro, Dumoulin, Saillai t) 

ditBIanquart et la femme Railly,sonttraduits devant le Tri-

bunal depolicecorrectionnellekms la prévention de rupture 

de ban. La position seule de^fclard dit Rlanquart présente 

quelque chose d'exceptionnel : il sortait à peine de subir 

la dernière peine à laquelle il avait été condamné, et qui, 

se reliant aux autres, le plaçait sous la surveillance de la 

haute police, lorsqu'il se fit arrêter de nouveau comme-

vagabond et ne pouvant justifier d'aucun domicile fixe. 

En cette circonstance lâcheuse, Blanquart cherche à se 

concilier la bienveillance de l'autorité, en se prévalant de 

la pureté parfaite de ses antécédents. En effet, le sommier 

judiciaire, consulté avec soin, ne relevait aucune condam-

nation antérieure contre Rlanquart; mais, par malheur 

pour lui, un agent de police reconnut en lui un certajn 
Souillard qui avait eu de fréquents démêlés avec la justice. 

Un agent de police a une sûreté de mémoire et de coup-

d'œil qui ne le trompe guère : le fait fut vérifié, dûment 

reconnu et constaté. C 'est donc sous son véritable nom de 

> Souillard que le faux Blanquart est condamné à deux, ans 
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de prison. Le Tribunal condamne ensuite Baro à quatre i 

mois, Chavignac et Gilles chacun à trois mois, Dumoulin 

et la femme Bailly chacun à un mois de la même peine. 

Puis défile ensuite une bande de dix-neuf mendiants 

sur la voie publique "et à domicile ; ils s'entendent suc-

cessivement condamner de quinze jours à six mois de 

prison, eu égard à leurs antécédents. 

Enfin trente-quatre individus sont appelés en masse à 

la barre, sous l'inculpation uniforme d'avoir colporté des 

écrits imprimés sur la voie publique sans avoir obtenu 

l'autorisation préalable. Leur défense, non moins uniforme, 

consiste à se retrancher derrière la tolérance dont l'auto-

rité avait assez longtemps fait preuve à cet égard. M. l'a-

vocat de la République Sallantin cherche à leur démontrer 

qu'une tolérance n'est que facultative et ne saurait préva-

loir contre une loi existante et qui enjoint aux colporteurs 

' de se munir d'une permission de la police pour exercer 

leur industrie. Us s'entendent condamner chacun à vingt-

quatre heures de prison. La peine s'est élevée à un mois 

contre deux d'entre eux, les nommés Couilloux et Haroin, 

qui avaient déjà été condamnés pour le même fait. 

— Par ordre de M. le général commandant en chef la 

V division militaire, M. le général de brigade Canrobert, 

président du conseil de révision, a convoqué ce conseil 

pour samedi prochain, 14 janvier, à l'effet de statuer sur 

le pourvoi formé par Edouard Mallet, menuisier de Ronny, 

contre le jugement du 1" Conseil de guerre qui, l'ayant 

déclaré coupable d'avoir pris part à l'insurrection de dé-

cembre et commis un meurtre sur la personne du gen-

darme Denizeau, l'a condamné à la peine de mort. 

— A la suite des tentatives d'insurrection des 3 et 4 dé-

cembre dernier, un mandat d'amener avait été décerné par 

M. le préfet de police contre un nommé Th..., originaire 

de Suisse ; mais cet étranger, placé déjà antérieurement 

sous le coup d'un arrêt d'expulsion du territoire français, 

avait réussi jusqu'à ce moment à se soustraire à toutes les 

recherches. i 
Des renseignements ayant donné lieu de penser que 

Th.,. se tenait caché sous un nom supposé dans la com-

mune de Bercy, le commissaire de police de cette localité 

a procédé, avec l'assistance de la gendarmerie, à des per-

quisitions qui ont eu pour résultat l'arrestation de ce pré-

venu. 

—-Un ouvrier peintre en bâtiments, le sieur Dromban, 

ava ; t été subitement saisi, il y a quelques jours, d'une ma-

ladie qui avait pris bientôt un caractère assez grave pour 

que le médecin qui le soignait eût jugé à propos de le 

faire transporter à l'Hôtel-Dieu. En agissant ainsi, le doc 

leur, qui croyait que la maladie de cet ouvrier était de la 

nature de celle que l'on désigne sous le nom de coliques 

de plomb, avait surtout pour but de mettre sa responsa-

bilité à l'abri. 

Mais à peine le sieur Dromban avait-il quitté son domicile 

pour entrer dans rétablissement hospitalier, que sa fem-

me, à son tour, fut saisie d'un mal qui présentait les mê-

mes symptômes et qui devait avoir une cause identique, 

ce qui excluait l'idée des coliques de plomb. Il fallut donc 

chercher ailleurs la cause du mal, et l'on ne tarda pas à 

reconnaître que c'était à là qualité du cidre dont ils fai-

faieut leur boisson habituelle qu'il fallait l'attribuer. 

Le commissaire de police de la section de la Sorbonne, 

informé de ces faits, ayant opéré au domicile des époux 

Dromban la saisie du restant d'un qua'rteau de cidre qu'ils 

avaient acheté en dernier lieu, l'opération chimique à -la-

quelle cette boisson a été soumise par des experts a dé-

montré qu'elle contenait, en assez forte quantité pour être 

nuisible et dangereuse, de l'acétate de plomb, de zinc et f 
de cuivre. 

Déjà de semblables constatations avaient été faites, et 

une enquête ouverte par l'autorité avait démontré que 

certains brasseurs employaient abusivement, pour clarifier 

les cidres qu'ils fabriquaient, de l'acétate de plomb et du 

carbonate de potasse. 

La Préfecture de police, sur le rapport d'une commis-

sion composée do membres du conseil de salubrité nom-

mée ad hoc, a pris les mesures suivantes pour prévenir 

de nouveaux accidents : 

1° Tous les cidres ont été autant que possible analysés, 

et ceux dans lesquels on a constaté la présence du plomb 

ont été retirés du commerce et même enlevés à domicile ; 

2° Les fabriques de cidre ont été visitées, et le mode de 

clarification indiqué ci-dessus a été défendu ; 

3° Enfin, la plupart des malades qui ont éprouvé les ac-

cidents dont il s'agit, ainsi que les individus qui avaient 

pris des boissons malfaisantes, ont été visités, et l'admi-

nistration leur a indiqué les moyens à employer pourcom-

battre ces accidents ou pour les prévenir. 

— Prosper Roblin, marinier aux carrières Charenton, 

avait attaché hier soir son bateau de pêche sous la pre-

mière arche du pont du chemin de fer de Lyon, qui tra-

verse la Seine aux carrières. En allant ce malin le visiter 

pour voir s'il ne lui était pas arrivé quelque avarie, ce ma-

rinier aperçut, surnageant près de la berge, le corps d'une 

femme, au secours de laquelle il se hâta de se jeter. Celle 

femme, qui ne donnait plus signe d'existence, lut par lui 

ramenée sur le chemin de halage, puis aussitôt il s'em-

pressa d'aller requérir un docteur-médecin, M. Marchand, 

dont les soins malheureusement furent reconnus inutiles. 

Le corps ayant été transporté alors à la mairie, fut aus-

sitôt reconnu pour être celui d'une,brave femme, domici-

liée à Alfort. Un violent chagrin s'était emparé d'elle de-

puis que, il y a quinze jours environ, son fils, pour lequel 

elle avait la plus vive affection, avait été arrêté sous pré-

vention de vol. Le mari de cette femme, en venant récla-

mer son corps pour lui faire rendre les derniers devoirs, 

a déclaré, et son témoignage a été confirmé par tous ses 

voisins, que depuis l'arrestation de son fils, elle annonçait 

chaque jour sa résolution de mettre fin à ses jours par le 

suicide, résolution funeste qu'elle était parvenue à mettre' 

à exécution en échappant ce matin à la surveillance de tous 

'les instants dont il l'entourait. 

— Un bien triste accident a eu lieu ce matin sur !e bou-

levard Beaumarchais. 

Une dame d'un certain âge traversait la chaussée lors-

qu'arriva un cabriolet lancé à fond de train. En voulant 

esquiver le véhicule, elle trébucha et tomba sur le pavé. 

Les roues lui passèrent sur le corps, et lorsqu'on releva 

cettô malheureuse, elle ne présentait plus qu'un cadavre 

affreusement mutilé. Ce fut en vain qu'un médecin tenta 

de la secourir, sa mort avait été instantanée. 

L'identité de cette malheureuse dame n'ayant pu être 

constatée, le commissaire de police de la section, M. Cal-

lin, a fait transporter le cadavre à la Morgue pour y être 

exposé. Voici son signalement : Taille, 1 mètre 40 centi-

mètres, cheveux châtains, yeux gris, nez camard, bouche 

grande. Plusieurs dents manquent à la mâchoire supé-

rieure. -

Les vêlements se composent : d'une chemise calicot, 

de bas noirs, d'un jupon fond brun, d'une robe noire en 

laine, d'un bonnet noiret de souliers. 

— Nous avons entretenu nos lecteurs de plusieurs plain-

tes en escroquerie dirigées contre le nommé Souchon, né-

gociant en vins à Paris. 

Souchon, condamné à une année de prison pour ces 

mêmes faits, crut devoir saisir la Cour de son appel. 

La chambre des appels de police correctionnelle a, sur 

la plaidoirie de M" Pouget, avocat, infirmé, à la date du 

11 courant, la décision des premiers juges, et a ordonné 

la mise en liberté de Souchon. 

— Nous avons rendu compte d'une instance on référé intro-

duite à la requête de M me la marquise de Las Marismas contre 

M. Saint-Salvi, administrateur et l'un des propriétaires de la 

salle Ventadonr, au sujet du mobilier garnissant la logo occu-

pée par M"' e de Las Marismas. L'ordonnance par défaut rendue 

contre M. Saint-Salvi a été le résultat d'un malentendu auquel 

il était complètement étranger, et elle a été considérée comme 

non avenue et n'ayant aucun objet, puisqu'il n'avait été fait 

aucun obstacle au droit de M"" de Las Marismas, ainsi que 

ses conseils l'ont reconnu. 

DÉPARTEMENTS. 

DRÔME. — Q,n écrit de Montélimart , le 8 février, au 

Courrier de la Drôme : 

« Dans la nuit de jeudi à vendredi dernier, M. le com-

missaire de notre ville, accompagné de trois de ses agents, 

est parti se dirigeant sur Sauzet. Leur but était de faire 

l'arrestation d'un individu, qu'ils savaient être caché dans 

une maison. Arrivés à quelque distance de la maison, M. 

le commissaire fait faire halte à sa petite troupe, et va lui-

même avertir quelques amis de l'ordre de se lever, de 

prendre armes et munitions, et de le suivre. Us se diri-

gent sur la maison ou nombre de douze à quinze. 

« M. le commissaire frappe, monte le premier : il est 

reçu par un coup de pistolet. Aussi un de ses agents, muni 

de sa carabine, la décharge sur l'individu qui a tiré; celui-

ci tombe, mais il se relève et échappe à la poursuite de 

l'agent. Nous savons aujourd'hui qu'il est mort ; un autre 

est blessé. Sur les insurgés qui étaient clans la maison, 

cinq sont prisonniers, et un seul s'est échappé. M. le 

commissaire et ses trois agents ont eux-mêmes rame 

les cinq individus. 

« Dans la nuit de vendredi à samedi, deux gendarmes 

sont allés à une maison de la commune de Portes pour y 

faire une arrestation ; ils ont été reçus par trois individus 

qui ont /'ait résistance; l'un d'eux, un contrebandier de 

Saint-Gervais, a lancé un bâton ferré sur un des genda 

mes, qui a paré l'attaque et a répondu par un coup de 

baïonnette. 

« Trois inculpés de la commune de Sauzet, après s'être 

soustraits assez longtemps aux poursuites actives de la 

justice, se sont rendus hier dans notre ville, et, après avoir 

fait un excellent repas, sont allés se Constituer prison-

niers. » 
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Le-docteur Constantin James, auteur du Guide 

aux eaux minérales, ouvrira son cours samedi, li fg
v

 ■ ™ 

huit heures du soir, place Vendôme, 12, et les cou tinue ' 

samedis de chaque semaine h pareille heure. Le prof'" ^ 

traitera des eaux minérales de la France et des pays étra?
8
' 

de leur mode d'emploi et. des .diverses maladies 

quelles elles conviennent. Le cours est public. 

rangerj 
Pour iJ 

Assurance militaire. Domaget, faubourg du 

Vingtième année. Sécurité pour les familles. 
Te mple. 

— ASSURANCES MILITAIRES. — Nous recommandons aux 

milles la maison Dalifol. Bureaux, rue des l.ions-Saint-p î 
5, et rue Notre-Daine-des-Victoiros, 19. Garantit l'assuré 
un dépôt de fonds. 27 e année. P* 

— Ce soir, à l'Opéra, 6e représentation de la renri-

Guillaume Tell, le succès de Guymard augmenté chaque W 

Les rôles de Guillaume, de Walter et de Mathilde seront t 
plis par Morelly, Obin et M"" Laborde. 

— OPÉRA-NATIONAL. — Aujourd'hui, la Butte des Moul' 

opéra en quatre actes, de M. A. Boieldieu, accompagnée dpi' 

2' représentation du Pensionnat de Demoiselles, dont (a ' 

prise a obtenu le plus brillant et le plus légitime succès. * 

— VAUDEVILLE. — Les portes de dtt théâtre sont assiégé* 

toute la journée à la location et toute la soirée au bureauV 
grandes et petites places. La Dame aux camélias n'est m 

seulement un succès de vogue, c'est un succès do fureur. Tom 

la monde veut applaudir Fecliler et M"' 0 Doclie, les priiicinam 

interprèles du bel ouvrage de M. Alexandre Dumas fils. 

Après-demain dimanche, représentation extraordinaire'!, 

bénéfice de Félix, à laquelle concourront les premiers lliéifrs 

et les premiers artistes de la capitale. Celte brillante soleiinju, 

promet d'être des plus fructueuses. 

— PORTE SAINT- M ARTIN. — Tout Paris sait maintenant qii( 

sous le titre de la Poissarde, se développe un drame où toutes 

les vertus de la famille, toutes les noblesses du cœur sont exal-

tées. Voilà la cause de cet immense succès. 

— OPÉRA". — BALS MASQUÉS. — Demain samedi, 14 février, 

dernier grand bal masqué avant les jours gras. Musard.cè. 

duira l'orchestre. Les portes seront ouvertes à onze heures et 

demie. 

SPECTACLES DU 13 FÉVRIER, 

O PÉRA. — Guillaume Tell. 

COMÉDIE- FRANÇAISE. — Jeanne d'Arc. 

OPÉRA-COMIQUE. — 

O DÉON. — Le Premier tableau du Poussin, un Bal d'avoué. 
I TALIENS. — 

O PÉRA-N ATIONAL. — Le Pensionnat. 

V AUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 

V ARIÉTÉS. — Un Puits, une Queue rouge, les Cabinets. 

cie^-erejE mm AU HAYRS. 
MM. les porteurs d'obligations des emprunts 

contractes par la Compagnie du Havre en 1845 et 

en 1817 sont prévenus que le tirage de 24 obli-

gations de l'emprunt de 1845 et 12 obligations de 

l'emprunt de4847, remboursables le 1" mars pro-

chain, aura lieu en séance publique, le vendredi 

27 février courant, à une heure de l'après-midi, 

an siège de la Compagnie, à Paris, rue d'Amster-

dam, 11. 
Par ordre du conseil, 

Le chef de l'exploitation, 

G. DE LAFEYRIÈRE . (6482) 

EÂM B'AUTEOiL , SOCIÉTÉ Mî 
NEU1LLY ET COMMUNES ENVIRONNANTES. 

AViS.' 
MM. les porteurs des obligations émises par 1 

Société des Eaux d'Auleuil, Neuilly et commune 

environnantes, sont prévenus que, d'après le der 

nier tirage, eu, date du 12 décembre 1851, trois 

obligations de la première série, sous les n° s 71 

— 200 — 290, et une obligation de la seconde sé-

rie, sous le n° 10, seront remboursées à partir du 

1" avril 1.852, au siège social, rue des Saints-

Pères, 61 , à Paris. 

Paris, le 12 février 1852. 

• Le di recteur-gérant j 

F. G ARNIER . (6481) 

MM. les actionnaires de LA MINERVE, 

compagnie d'assurance mutuelle sur la Mil . 
vie,- sont invites à se réunir jeudi 14 février cou-

rant, à sept heures du soir, au siège de l'établis-

sement, 31., rue Richer, pour y entendre une com-

munication du directeur. 

Pour le directeur, 

\ . llOCOVAM).-. (6179) 

aria -
I MM. les actionnaires des SYLPHIDES sont 

I prévenus que l'assemblée générale annuelle aura 

lieu le samedi 28 février, à une heure pré-

cise, au siège de la société, 48, boulevard Pigale, 

à Montmartre. (0480) 

J>I n» n'VCIlT ^a pommade de la veuvë 
71 AU A. il ItiUÀ. FARNIER est le remède le 

plus efficace et le seul régulièrement autorisé par 

décret impérial (1807). A lapharm. carrefour de la 

Banque, et chez Jutier, ph., pl. de la Croix-Rouge, 1. 

(0115) 

Si 
SERRE DIVINE. 4 f. Guérit Ecoule mens chro-

niques, SA tOTSQ, ph., r. Rambuteau, 40. (Exp.) 
(6414) 

CAPSULES RA0UIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 
Pour la prompte et sùie guerison des maladies secrètes, approu-
véesetreconnuesàt'inanimité par l'ACADÉMIE DE MEDE-
CINE « comme un service important rendu à l'art de guérir 
et un progrés marqué comparativement à tous les autres 
modesconnusjusqu'sLcejour, QUELS QD'IIS SOIENT». A Paris, 
rue Vieille-du-TeBiple,30,et dans toutes les pharmacies. 5 f. 

. . • («353) 

Maladies secrètes, dartres, scrofules, etc. 

B
ISCUITS dépuraufs du D

R OLLIVIER,autorisés du 

gouvernement, approuvés par l'Académie de mé-

decine. A Paris, r.St-Honoré, 274. Cous. grat. (Aff.) 

' , (6394) 

■Ruedes VVlilTtUI i? Piix : I fr. &0 < 
Lombards, 28. IUIUIADLD îe rouleau. 

ONGUENT CANET-GlRAHDj 
(Vendu autrefois pal- M. CHnitwl, Md de foies, r Sr-D .i 

j EMPLOYÉ AVEC- SUCCÈS POUR LA GUÉRISON DES | 
PLAIES, ABCÈS, HÉMORRHOIDES, ETC. 

iC'. 

GIRARD & C° 213, QUAI VALUT. 

ESSAYEZ J 

ita ce C'AarOoH voûta yui 

i redoutez l'odeur malfaisante du Charbon ordinaire 1 vous ne voudrez plus ensuite en brûler d'autre i 

car c'est le premier choix du charbon de bois, mais DÉSINFECTÉ et avec une supériorité notable de calorique. 

Brevet d'invention, s. G. in 0 .1 II n'apas son pareil pour le travail des métaux. [Brevet d'invention, Si «. >•>• 

W) kil. à 9 fr. ; à 8 50 i à 8 25 i selon le choix et la grosseur, BRAISE 6 5o. Ecrire sans affranetlir. Rendu à domicile par sac de W) 1 affranchir. 

(638(ij 

îi-à, pabUçatioa légale «tes Actes «le Société «st obligatoire, pour ransuée 1 §5 'S, slans !» a \Z&'FŒS2 fïSâ TïtIBU.V.VUX, LE OB03F et Se ^OlfUSiAl! fcJÎÉSiÉBAli D'AFJPICIIES. 

SiEludfl de M« DUPUIS, huissier à 
Paris, rue de Rambuteau, 20. 

ITun acte soussignatm-cs privées, 
l'ail triple à Paris lo vingt janvier 
mil huit cent cinquante-deux, dù-
raenlenrfegislré, homologué par .ju-
gement du Tribunal de commerce 
de la Seine, eu date du vingt-neuf 
dùdil mois de janvier, aussi enre-

gistré, entre ; 
i» M. Zaoharie.-, PJéirr)- Prosper 

jiËUS'tii, fabricant de laitons, de-
meurant à Paris, rue lîoui'ij-l'Ah-

«•'M'. lîlienne-Adricn MAT111AS, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Temple» n» nu ancien et w'ioï 

actuel ; 
3" Et M. Laurent-Pierre LECOM-

TE, demeurant à Paris, rue de lu 
Miciiodière, n» 5, agissant au nom 
«t comme syndic de la faillite du 
sieur Marie-Louis Hinaud, iiei bo-
i-isle à Paris rue de la Croix, n" 3 
janeienne dénomination), aujour-

d'hui rue Volta, n°'25; 
Appert avoir été extrait ce qui 

suit : 
La société établie entre MM. Ileus-

le, Mathias et liinaud, susnommés, 
sous la raison sociale MATHIAS cl 
C«, pour l'exploitation de l'établis-
sement de bains, dit bains frunyais, 
situé à Paris, rue du Temple, n- J05, 

devant durer dix années, à partir 
du premier août mil huit cent cjua-
ratilc-neuf, suivant deux m-n -sjg»» 
signatures privées en date désire-
miel- el ueul' août mil huit i en' 
quarante-neuf, enregistrés, publiés 
et affichés conformément à la loi, 

Ësl et demeure dissoute el rési-
liée à l'égard de M. ltlnaud, l'un des 
associés qui, à parlir de ce jour 
fvlBgl janvier mil huit ceul çin-
iiuanie-deux), cesse de faire purlie 

de ta société. 
La société continuera entre MM. 

Mal h las et lleusle seulement poul-
ie temps qui en reste à courir : 
les mêmes bases el d'après les mc-

• mes conditions que celles exprimées 

aux actes primitifs des premier el 
ueul' août mil huit cent quaranle-
neuf, susmentionnés, ils seront, h 
cas échéant, liquidateurs vis-à-vis 
des tiers. 

Pour extrait : 
Dl'PUlS. (13U0) 

D'un contrat passé devant M 

Fournier, notaire à La Chapcllc-
Saint-Denis, soussigné, le treille 
janvier mil huit cent cinuuante-
-'-ix, enregistré à Saint-Denis, le 
onze février mil huit cent cin-
luante-deux, folio i !)7, verso, case 

3, reçu cinq, francs pour le ébnlrat 
de société, et cinq francs pour la 
dissolution, déchue un franc, signé 
Pommèy, 

Contenant société entre : 
i» M. Pierre-Jacques SCIIWAN-

DEK, mécanicien pour pianos, de-
meurant à Montmartre, chaussée 
de Cligp'ancourt ci-devant, et alors 
rue de la Nation, 6 ; 

2» M. André KUTT, aussi mécani-
cien pour pianos , demeurant à 
Montmartre, rue Dejean, 3, ci-de-
vant, et alors rue de la Nation, 6 ; 

3- El M. Henri 11EMMEKD1N, tac-
leur de pianos, demeurant aussi à 
Montmartre, rueLévisse, 7 ; 

A élé extrait ce qui suit : 
Il y aura société en nom collectif 

entre MM. Sehwander, lxult et Hem 
merd'm, pour la fabrication de 
mécaniques pour pianos. 

Elle existera sous la raison sociale 
SÇHWANDER, KUTX et HEMMEIt-
01 X. 

Son siège est fixé à Montmartre, 
rue de la Nation, o, . 

La sociélé est contractée pour 
trois, six ou neuf années, au choix 
respectif des associés, avec faculté 
à chacun d'eux de faire cesser ladite 
société à l'expiration de la première 
ou de la seconde période, en préve-
nant ses coassociés six mois à -l'a-

vance, pour ladite sociélé commen-
cer le premier février mil huit cent 
cinquante-deux. 

Elle sera administrée 'en commun 
par chacun des associés, qui auront 
ia signature sociale pour toutes le; 
opérations relatives à la sociélé. 

La signature d'un seul ou de deux 
sociétaires n'engagera pas la société. 

Chacun des I rois associés appoi le 
dans la sociélé une somme de deux 
mille francs, partie en espèces, el 
partie en la valeur d'outils de leur 
profession ; ce qui l'orme un fonds 
social de six mille francs. 

Coin nie conséquence de ladite so-
ciélé, les associes ont déclaré dis-
soute, à compter du trente, janvier 
mil huit cent cinquante-deux, celb 
tonnée entre eux pour le même ob 
et, sous la raison : SCHW'ANDEll et 

KL'TT, suivant acte du vingt mai 
mil huit ceul cinquante-un. 

Pour extrait : 
Signé, FOURNltR. (1394) 

Suivant aclepassé devant H* Prei -
at et son collègue, notaires à Paris, 

le quatre février mil huit cent cin-
qnanle-deux.enregislié,, 

lia été fariné entre M. Louis-Jé-
rôme PERROT, ingénieur civil, che-
valier de la Légion-d'Honneur, de-
meurant à Vaugirard, rue de Sè-
vres, 16, et un commanditaire nom-
mé audit acte, une sociélé en com-
mandite sous la raison sociale PEIt-
1ÎOT etCe , pour la continuation des 
affaires de M. Perrot et pour l'ex-
ploitation de ses inventions el de la 
fabrique des machines de toute es-
pèce à Vaugirard. 

Le siège, de la société a élé lixé à 
Vaugirard, rue de sèvres, 76. 

M. Perrot a élé nommé gérant do 
ladite sociélé, et il a été stipulé 
qu'en celle qualité il aurait la si-
gnature sociale, mais qu'il ne pour-
rait en faire usage que pour les af-
faires de la société. 

La somma apportée par le com-
manditaire est de vingt-deux mille 
francs. 

Celle sociélé a élé formée pour 
quinze années, qui oui commencé 
le premier février mil huit cent cin-
quante-deux, pour finir le premier 
février mil huit cent soixante-sept 

Pour extrait : 
Signé : PRESTAT. (4391) 

D'un acle sous seings privés, eu 
dale à Paris du 1 renie et un janvier 
mil huit ceul cinquaule-deux, enre-
gistré", l'ail entre : i» M. André IS A -
ZATGETTE ; 2" M. Pierre-Joseph BÉ-
DTG1E ; 3" M""> Pauline BR1ÈBE, 
veuve, de M. Marcel LEGUAV; 4» M. 
André OUVRE; 5» et M. Adrien-Au-

gustin BEAUtTLS, tous limonadiei 
demeurant à Paris, rue du Templej 
is», il appert : i u Que la sociélé com-
merciale eu nom collectif formée 
entre les susnommés sous la raison 
sociale lIKDKilE el l>, suivant aetc 
sous seings privés en date du qua-
lorie oclohre mil huit cent cin-
quante el un, ayant pour objet l'ex-
ploitation de cafés estaminets, et 
notamment du café estaminet' si-
luéàParis, rue du Temple, 188, ih 
laquelle sociélé M. Martin-François 
UAUIIAZ, autre associé, s'était retiré 
dès le vingt-deux novembre mil 
huit cent cinquante cl un, est etde 
meure dissoute à parlir du trente et 
un décembre mil huit cent cinquan-
te et un ; 2" que M. Hédigtc et M 
veuve Légua}- ont élé nommés li-

ruidatéurs de la société dissoute, 
ivec les pouvoirs les plus étendus, 

Pour exilait : BiioiuiE. ( 4392) 

D'un acle sous seings privés, en 
date du vingt-neuf Janvier mil huil 
cent cinquante - deux, il appert : 
i" qu'une société en nom collectif, 
ayant pourobjet l'exploitation d'un 
calé estaminet connu sous la déno-
mination de Café des Hain» Turcs, 
et silué à Paris, rue du Teint le, 188, 
a été formée pour huil ans et demi, 
à partir du premier lévrier mil huil 
cent cinquante-deux, sous.la raison 
et la signature sociales HÉUIGIH et 
C', entre M. Pierre-Joseph UÉDI-
fîllï, limonadier, et -M™» Pauline 
BRIEB.E, veuve LEGUAY, limona-
dière, demeurant tous demi à Pa-
ris, rue du Temple, 188, au siège de 
la société'; 2" que lasignalure sociale 
appartient indistinctement iVchacun 
des associés, qui ne pourront en 
l'aire usage que pour les besoins de 
ta sociélé. 

Pour extrait : 

IÎÉDIG1E, veuve LEGUAY. (4393) 

TRIBUNAL BE C0MBIC1. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui 'es concernent, las samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLIT IblS 

lugemens du 18 liée. 1851, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

tirent provisoirement Couverture au-
dit jour : 

Un sieur fiOULNOlS (Jean-Louis^ 
anc. négociant, à Lorienl, actuelle-
ment à Batignolles , Grande-Rue 
47; nomme M. Contat-Desfontaine» 
juge-commissaire, et M. Geoffroy, 
rucMonlholon, 21, syndic provisoi-
re (N» 1023U du gr.)

;
 * 

CONVOCATIONS DU CHÉANCIEKS 

Sont tnvitét à se rendre uu Tribunal 

de commerce de Paris, mite des as-
semblées des faillites, Mu. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur 1 EAU (Eiigène-Fcrdi-
tand), fab. de- pluches en soie,' rue 
Vlénilmoiiiunl, 20, le. t ? février- à 3 

icures (N° 10309 du gr.); 

De dame GOUVERNEUR (Sidonie 
Recullct, veuve; en premières noces 
de Simon Bègue, et épouse en se-
condes noces de Gouverneur), mde 
de vaches, faub. Si-Martin-, 34,1e 18 
février à 9 heures (N° 9825 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dont la-
quelle le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que 4M» 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe lems adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BLANC (Pierre), tailleur, 
rue du Dauphin, 7, le 18 février à i 
heure (N» 10260 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. lé juqe-eomm'<isaire, aux 

vérification et affirmation de leun 
créances: ' 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilicalion et allirmation de leurs 
créances remellent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RA.SPI (Charles), md de 
vins-traiteur, rue I.afayette, 64, le 
18 février à i heure (N° 10235 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé 

rer sur la formation du concordai 
ou, s'il y n lieu, s'entendre déclare, 
en élut d'union, et, dans ce dernier 
cas, eue immédiatement consulte, 
tant tur tri rails de la gestion que 
sur l'utidlé au muliulen ou du rem 
Placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au «relfe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans te dé-
lai de viuatjourx, à dater de ce jou 
leurs titres de créances, accompagnât 

d'un bordereau sur papier timbre, in 

dlcatif des sommes à réclamer, MU. 

les créanciers : 

De la dame veuve LEPELT1ÈR 
(Mario - Marguerite '- Pierrette Le-
ihalat, veuve de Louis-Eléonore), 
nde de broderies, rue Thévenol, 7, 
jntre les mains de M. GeollVov, rue 
Monlholon, 21, syndic de la faillite 
(N- 10282 du gr.); 

Du sieur GAYON (Eugène), épi -
ier, rue Neuve-St-Auguslin, 5, en-
re les mains de M. Pascal, place de 
a Bourse, 4, syndic de la faillite (N-
10285 du gr.); 

De la dame GUIGNET (Emilie-Au-
,'usline-Mailine, épouse de Jean-
Krançois), limonadière, rue des Ma-
thurins-SI-Jacques , 16, entre les 
mains de M. Héron, faub. Poisson-
lière, 14, syndic de la faillite (N» 

10284 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article -492 
J la loi du 28 mai 1838, étrçprocédi 

à la vérification des cré nées, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

BJÎDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers Composant l'u-
nion de la faillite du sieur LEFÈ-

VRE aîné (LiOuis-Buberl-Patcrne) 
marchand de vins, rue d'Amster-
dam, 28, sont invités à se rendre 
le 17 février à 3 heures précises, 
au palais, du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à Parti 
oie 537 du Code de commerce, ei> 
lendre le compte définitif tpii sera 
rendù par les syndics, le débaltre. 
le clore cl l'arrêter; leur dqnnei 

décharge deleursfonctionsÈl donnei 
leur a\ 13 suc l'excusahililé du failli 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe cominu-
nicaliondes eoniple el rapport de* 
lyndics (N» 9340 du gr.). 

12 l [2 p. 100 ayant été payés avant 
te jour aux créanciers, le sieur Ra-
digon s'oblige à payer à ses créan-
ders les 37 l\2 p. loo par lui restant 
fus, en quatre paiements, deux de 

9 p. loo tin janvier des années 1853 
et 1854, el deux de 9 i\2 p. ico fin 
janvier des années 1855 et 1856, sans 
ntérêts (N« 987J du gr.). 

* Concordat DORÉ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, *du 27 janvier 
_852, lequel hoinologuele concordat 
passé le ia janvier 1852, entre le 
sieur DORE (Auguste), fab. d'encre 
d'imprimerie,- faub. Poissonnière, 
'95, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Doré, par ses 

créanciers, de 75 p. loo de leur* 
créances en principal, intérêts el 
frais. 

Les 25 p. ioc non remis, payables 
par fractions de 2 p. 100 de six en 
six mois, tin septembre et mars des 
années 1852, 1853 et suivantes (N-
10061 du gr.). 

Concordat HARBOUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merfce de la Seine, du 3 février 
1852, lequel homologue Iceiinconlal 
passé te 2 décembre îs&i, entre le 
sieur HARBOUX (Maxiuic-Euuime), 
limonadier, à St-Dcnis, rue de l'a 
ris, 92. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Harboux, par ses 

créanciers, de lous intérêts et frais 
it de so p. îuo sur le capital. 

Les 20 p. îoo non remis, payables 
en quatre ans, par quarts, les 31 
décembre des années 1852, 53, 54 
el 55 (N° 10032 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat RADIGON. 

Jugement du Tribunal de coin-
rfiercedola Selne^du 27 janvier i852 
lequel homologue le concordai pas-

sé le 13 janvier 1852, onlre le sieur 
HADUïON (Ernest), md de nouveau-
tés, demeurant à Paris, rue Vieille-
du-T'emple ,-47, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Hudigon, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 de leur 
créances. 

Concordat CHATELAIN. 

Jugement du Tribunal de co 
merce de la Seine, du 3 février 
1852, lequel homologue le concor-
dat passé le 15 janvier 1852, cnlrr 
le sieur CHATELAIN (Charles), fah 
debiscuils, rue 8t-Honoré, 87, de-
meuranl acluelicmenl rue Galaude 
45, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Châtelain, par 
ses créanciers des intérêts et frais 
non admis etde 95 n. 100 de leur 
créances. 

Les 5 p. too non remis, payables 
) p. 100 lin janvier 1853, 2 p. 100 lii 
janvier 1854, et 2 p. 100 lin janvier 
1855 (N» 9754 dugr.). 

ASSEMBLÉES DU 13 FÉVRIER *■ 

DIX HEURES 112: Yindret, n*» 1' 

cien, synd. ~t 
UNE HEUUE -.liée, anc. tailleur, mj 
- Thivier, anc. nég. en » 
clùl, — Mouton, nég., cour- y' j, 
peut ici- , limonadier , ret* 
comples: , tï)|. 

TROIS HEURES : Bodson, 11e" -

Séparation*» 

Demande en séparation ,
l]
Lpf

t
\ 

entre Marie-Augustmc "S , 
Alexandre-François Uf!£ 
Paris, rue Grange- Baleli** 1 

Picard-Miloullet, «voue. ^ 

Demande en séparation «« gf. 
entre Jeanne TIUMtr ei.

 s
. 

Adrien GRAUX, à Pari», <
 t 

Jac,
1
ues,67.-Bou.od,^

u

1)
.
(l! 

Jugement de séparation
 pjll

|. 
entre Cécile BI .ANCAR» ̂  fil 
Eugène BONTOUX, a . __T K»»" 
des Pelils-Augustins, »; 

deau, avoué. ^—^^ 

Décès et ininiu"'' 

Du 10 février 1852. T 
il, 54 ans, rue Royale-- ,„ f. 

73 ans, rue Massena, "VduÇ 
veuve Lambert, 82 ans , t*> 0 

.1er, 18.- MllcProUll, «
 6(

J -
Latlille, 42. - M. Delitne- rf< 
rue Sic-Anne, 59. -" StjJ 
l)esiai-ilins,6ians, rueJW»

a
,«*< 

142. - M. Carré, 55 ai ; ",1 $ 
brol, 52. - Mlle Boiillang^çjr 
rue desVieilles-Lluvçs, »

fe
^,J 

gard, 64 ans, rue de 1 Ait» 
-Mme veuve Picard, 67;" ,,„,, ■ 

l-'g-Sl-Denis, ne. - » ,,,, i»
r 

ans, rue Gcoffroy-l'Aut-' . (rW 

Mme uuarlirr, " j'
1
'"' uarA 

du-Temple,2. - Mnit "
 t

 W. 

ans. ,-ue Chariot, 33. - «i
A

rJ»S 
cher, 59 ans, rue du > •

 a
,,s, V 

uo. - Mme renqaej. «VjjS 
des Couluiics-SI-Gerva 

p<jueherol ,69 ans, n « orâ S* 
HT _ M'. Coby, Muai uc»

 (lt
. 6 , 

-M. Thierry, 53 ans, rn*.
 0r

M 
ne.l le-St - 1 ieriuai n, i *• jjtjj, . 
78 ans, bolet des Moi "■

()U
,.ii# 

l'ayrault, 00 ans, rue utj^^-

Le gérant, H, UAL' -POU* 

Enregistré a Paris, le Février 1852, P. 

Reçu deux francs vipgt centimes, décime couipri». 

MPRMEKIIî DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURLNS, 18. Ppur légalisation de la signature, A. G"*. 

Le maire du 1" urroudiss«" ,e" 


